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La seance reprend a 15 h 20. 

Le President ( interpretation du chinois) : J’informe le 
Conseil que j’ai recu de la representante de la Jamaique une 
lettre dans laquelle elle demande a etre invitee a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique habituelle, je propose, avec 
l'assentiment du Conseil, d’inviter cette representante a 
participer au debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a 1’article 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En 1’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, Mile Durrant (Jamaique) 

occupe le siege qui lui est reserve sur le cote de la 

salle du Conseil. 

Le President ( interpretation du chinois) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Soudan. Je 
l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Erwa (Soudan) ( interpretation de I’arabe) : 
Monsieur le President, je voudrais exprimer ma satisfaction 
de vous voir presider le Conseil de securite et vous feliciter 
ainsi que votre pays, la Chine, un pays ami avec lequel le 
Soudan a depuis longtemps des relations etroites. 

Je suis reconnaissant de pouvoir participer au debat sur 
une question concernant un pays voisin, un Etat frere avec 
lequel mon pays partage une longue frontiere et des contacts 
entre tribus et a des echanges commerciaux actifs, renfor- 
9 ant ainsi les relations entre nos deux peuples. Je veux 
parler de l’Etat frere de la Republique democratique du 
Congo. 

Le Chapitre I de la Charte des Nations Unies qui 
definit les buts et principes de 1'Organisation, indique que 
le but essentiel de l'ONU est de maintenir la paix et la 
securite internationales et a cette fin, elle doit prendre des 
mesures collectives efficaces en vue de prevenir et d’ecarter 
les menaces a la paix et de reprimer tout acte degression 
ou autre rupture de la paix. 

En evoquant ces principes, je rappelle les mesures 
prises par la Republique democratique du Congo lorsqu’elle 
a informe le Conseil de securite de 1’agression d'un Etat 
voisin, il y a pres d’une annee. La Republique democratique 
du Congo avait demande au Conseil de securite d’assumer 
ses obligations de maintenir la paix et la securite internatio¬ 
nales, d’abord, en condamnant cette agression, puis en 


exigeant le retrait des forces degression du territoire du 
Congo et enfin, en demandant aux forces d’agression de 
respecter la souverainete de la Republique democratique du 
Congo. Le Conseil de securite, helas, est reste inactif depuis 
lors. Comme l’a deja dit le representant de la Republique 
democratique du Congo, toutes les demandes adressees au 
Conseil par la Republique democratique du Congo a cet 
effet sont restees lettre morte dans les archives du Conseil. 
Apres un long silence, le Conseil a reagi en publiant de 
vagues declarations. 

Pour notre part, nous disons que la position du Conseil 
a l’egard du differend en Republique democratique du 
Congo illustre de nouveau la politique du double critere qui 
semble caracteriser Faction du Conseil ainsi que la selecti¬ 
vity devenue un trait saillant de la reaction du Conseil face 
a des cas similaires. Il arrive au Conseil de deplorer et de 
condamner, voire d'envisager F application des dispositions 
du Chapitre VII de la Charte, alors qu’en d'autres occa¬ 
sions, en reaction a des cas similaires, l’on constate qu’il se 
refuse a voir. 

Il est clair que l’intitule du point de l’ordre du jour, 
«La situation concernant la Republique democratique du 
Congo», a ete choisi avec soin. Il 1’a ete pour eviter tout 
litige. Mais les faits sont la. Une agression est une agression 
et cela est indiscutable. Une telle agression constitue une 
violation des principes de la Charte de l’ONU; c’est egale- 
ment un fait. Le Conseil de securite est done cense assumer 
ses obligations et responsabilites de maintien de la paix et 
de la securite en mettant fin a F agression et en assurant le 
retrait des forces d’invasion ayant viole la souverainete de 
la Republique democratique du Congo sous des pretextes 
fallacieux et avec des justifications totalement inadmissibles 
au regard du droit international. 

Le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo a fait des efforts considerables pour retablir la paix 
et la securite dans la region des Grands Lacs, et ces efforts 
meritent d’etre salues. Je voudrais en citer plusieurs exem- 
ples. En mai 1998, il a organise une conference a ce sujet, 
conference boycottee par les envahisseurs. Le President 
Kabila a egalement fait une declaration annon 9 ant qu’il 
organiserait un dialogue national en Republique democrati¬ 
que du Congo, comprenant tout l’eventail politique, y 
compris F opposition et les forces rebelles. 

Considerant ces efforts, ma delegation demande au 
Conseil de securite de s’efforcer sincerement de parvenir a 
une solution pacifique du conflit, qui garantirait la stabilite 
et retablirait la souverainete de la Republique democratique 
du Congo, dissuaderait les envahisseurs et freinerait leurs 
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ambitions territoriales, ainsi que les ambitions des grandes 
puissances dont ces derniers servent les strategies de fagon 
indirecte. 

La delegation du Soudan appuie toutes les initiatives 
regionales visant a realiser un reglement pacifique du conflit 
dans notre pays frere de la Republique democratique du 
Congo, y compris les efforts entrepris par le President 
Chiluba de la Zambie dans le contexte de la Communaute 
de developpement de l’Afrique australe. Nous saluons la 
participation des amis de la Republique democratique du 
Congo a ces efforts, refletant ainsi leur desir sincere de 
mettre fin au conflit. 

En exprimant ces sentiments, je suis conscient du fait 
que mon pays est directement touche par les evenements 
survenant dans la region. Ces evenements ont des conse¬ 
quences nefastes aux frontieres sud du Soudan, qui subis- 
sent deja F instability, l'intervention etrangere et des actes de 
sabotage. 

Pour terminer, je voudrais dire que le Conseil de 
securite doit assumer ses responsabilites et accorder Fatten- 
tion voulue a cette question, et il ne doit pas ignorer les 
evenements en Republique democratique du Congo. II doit 
traiter cette question de fagon serieuse et sincere et ne pas 
la negliger, comme cela arrive souvent dans les cas de 
plaintes de pays africains. 

Le President (interpretation du chinois ) : Je remercie 
le representant du Soudan des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
du Japon. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Satoh (Japon) (interpretation de 1’anglais) : J'ap- 
precie profondement F initiative du Conseil de securite de 
tenir ce debat public aujourd’hui, a Fintention de tous les 
membres de la communaute internationale que preoccupe le 
differend en Republique democratique du Congo. 

II est particulierement important que le Conseil de 
securite entende ce qu’ont a dire les Etats d'Afrique concer- 
nes. Nous saluons les efforts du Conseil et nous esperons 
que d'autres questions de cette importance seront egalement 
abordees en debat public a l’avenir. 

Le Japon reste gravement preoccupe par la situation en 
Republique democratique du Congo. Huit mois se sont 
ecoules depuis que le pays s’est trouve entraine dans les 


sables mouvants de la guerre. Selon les rapports, cette 
derniere a cause de nombreuses morts et fait de nombreuses 
victimes, et de graves violations des droits de l’homme dans 
de nombreuses zones de la region ont ete signalees. En 
outre, un grand nombre d’hommes, de femmes et d’enfants 
se sont vu forces d’abandonner leurs foyers pour vivre dans 
la pauvrete et la misere. D'apres le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies, 58 000 Congolais ont fui 
vers la Tanzanie et 6 000 autres vers la Zambie. On compte 
egalement de nombreuses personnes deplacees a l’interieur 
du pays. 

Le peuple de la Republique democratique du Congo a 
besoin d’urgence d’une aide humanitaire. Or, le conflit en 
cours empeche la communaute internationale d’apporter 
effectivement cette aide. Nous engageons par consequent 
toutes les parties concernees a mettre un terme aux combats 
immediatement et a chercher energiquement les moyens de 
parvenir a un accord de cessez-le-feu. Elies doivent egale¬ 
ment, de fagon imperative, proteger les civils congolais et 
respecter leurs droits fondamentaux. 

Le conflit doit etre regie par le dialogue et la negocia- 
tion, et non par le recours a la force. Une paix durable n’est 
possible que grace a un accord obtenu par la voie des 
negotiations. La reprise des conflits nuit a toutes les parties 
concernees. Pour la stabilite regionale, il est egalement 
imperatif que tous les Etats concernes respectent Findepen- 
dance politique de chacun et s’abstiennent de s’ingerer dans 
les affaires interieures des autres pays. 

Le Japon apprecie les efforts des pays voisins, dont 
ceux de la Zambie, qui joue un role actif sous la direction 
competente du President Chiluba, ainsi que ceux de la 
Communaute de developpement de F Afrique australe 
(SADC) et de FOrganisation de F unite africaine (OUA). 
Nous sommes, toutefois, decourages par le fait que ce 
processus regional de mediation mette tant de temps a 
donner des resultats. 

Nous voulons une fois de plus engager toutes les 
parties interessees, ainsi que la SADC et l’OUA, a redou¬ 
bler d'efforts pour resoudre ce conflit de maniere pacifique. 
Nous esperons sincerement que le Conseil de securite 
continuera d’aider a ameliorer la situation en Republique 
democratique du Congo. Les initiatives des trois membres 
africains du Conseil de securite a cet egard sont particulie¬ 
rement louables et bienvenues. Le Japon est resolu a travail- 
ler avec les autres pays a apporter un soutien constant aux 
efforts acharnes des nations africaines pour retablir la paix 
dans la region. 
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On ne saurait trop souligner 1’importance que revet la 
conclusion rapide d’un cessez-le-feu, grace au dialogue. 
Mais le conflit en cours ne pourra etre entierement regie si 
Ton n’aide pas la Republique democratique du Congo a se 
remettre sur pied. La communaute internationale ne doit pas 
se contenter de concentrer ses efforts sur la cessation des 
hostilites; elle doit egalement veiller au relevement reussi du 
pays apres le conflit, tant du point de vue de la reconstruc¬ 
tion economique que de la reconciliation entre les peuples. 
Ces deux objectifs doivent etre poursuivis simultanement en 
vue d’etayer solidement la paix et le developpement du 
pays. 

Nous savons qu’aux yeux des Africains, la pauvrete est 
la menace la plus grave a la securite humaine et que ce a 
quoi aspirent le plus de nombreux pays africains est un 
encouragement au developpement. Comme ils le reconnais- 
sent eux-memes, les efforts de prevention, de gestion et de 
reglement des conflits sont essentiels pour la stabilite et le 
developpement de FAfrique. Le Fonds de l’OUA pour la 
paix a besoin de soutien a cette fin, et le Gouvernement 
japonais a recemment decide de verser 254 000 dollars de 
contribution a ce Fonds. 

Enfin, je voudrais souligner qu’aucun d’entre nous 
aujourd’hui ne peut se desolidariser de la situation en 
Republique democratique du Congo ni, d’ailleurs, de la 
situation sur Fensemble du continent africain. Un des 
problemes que je tiens a faire ressortir est la fagon dont les 
parties impliquees dans les divers conflits en Afrique, qui 
n’ont pas la possibility de fabriquer des armes, se retrouvent 
cependant en possession de telles armes en grandes quanti- 
tes. Le Japon, qui interdit Fexportation de tous types d’ar¬ 
mes, invite tous les Etats a se demander s’ils ne contribuent 
pas, par leurs propres actes, a Fintensification des conflits 
en Afrique. 

Le President (interpretation du chinois ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le Ministre a la presidence du 
Rwanda, S. E. M. Patrick Mazimhaka, a qui je souhaite la 
bienvenue. Je Finvite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Mazimhaka (Rwanda) (interpretation de 1’an¬ 
glais) : Monsieur le President, la delegation du Rwanda est 
particulierement heureuse de vous voir diriger les travaux 
du Conseil de securite pour le mois de mars. Nous sommes 
persuades que vos qualites exceptionnelles de diplomate 
chevronne et votre habilete a recueillir le consensus appor- 
teront une contribution de taille a nos travaux. 


Nous voudrions egalement adresser nos felicitations au 
Representant permanent du Canada, M. Robert Fowler, qui 
a preside avec des qualites diplomatiques et un profession- 
nalisme impressionnants aux deliberations du Conseil au 
cours du mois de fevrier. 

Monsieur le President, nous souhaitons tout d'abord 
vous remercier d’avoir convoque cette seance, meme si elle 
se tient a un moment oil, comme nous le savons, les pays 
africains ont deja entame une serie de discussions, mention- 
nees par les orateurs precedents, sur la question de la crise 
en Republique democratique du Congo et dans la region des 
Grands Lacs. 

L’Organisation de l’unite africaine (OUA) et la Com¬ 
munaute de developpement de FAfrique australe (SADC) 
ont organise ces reunions parce qu’elles sont preoccupees 
par la degradation de la situation au Congo, dont les reper¬ 
cussions se font sentir dans toute la region, et egalement 
parce que la communaute internationale est elle-meme 
preoccupee par ce probleme. 

Nous donnerons peut-etre Fimpression d’etre plus 
optimistes que les orateurs precedents, mais le Rwanda 
estime que ce processus est bien engage et que le Conseil 
doit continuer de lui apporter son aval comme il Fa fait par 
le passe dans ses resolutions et dans les declarations presi- 
dentielles. 

Nous sommes egalement reconnaissants au Secretaire 
general de FOrganisation des Nations Unies et au Secretaire 
general de FOrganisation de l’unite africaine, a la Commu¬ 
naute de developpement de FAfrique australe et a d’autres 
organisations africaines et internationales pour le soutien 
qu’ils continuent d’apporter a la recherche d’une solution 
pacifique de la crise en Republique democratique du Congo. 

A cet egard, je voudrais rappeler les efforts faits par de 
nombreux dirigeants par le biais de navettes diplomatiques 
— notamment par les dirigeants de la Zambie, de FAfrique 
du Sud, du Botswana, de la Namibie, du Gabon, du Burkina 
Faso, du Mozambique, de Maurice, du Kenya, de la Tanza- 
nie, de l’Ouganda, des Etats-Unis d'Amerique, de la France, 
du Royaume-Uni et de la Libye — et des nombreux autres 
dirigeants qui ont ete etroitement associes a ces efforts. 
Nous tenons a saluer et a feliciter tous les membres du 
Conseil pour Fexcellent travail qu’ils ont realise dans ce 
domaine. Les efforts deployes par ces dirigeants et ces 
organisations ont recu l’appui du Conseil. Le Secretaire 
general de FOrganisation des Nations Unies a lui-meme 
participe pleinement a ces efforts avec l’appui du Conseil. 
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La delegation rwandaise estime que ce processus a ete 
utile et il convient done, apres ce debat, que le Conseil 
reaffirme son soutien aux processus regionaux susmention- 
nes, notamment au processus de Lusaka, auxquels l’OUA et 
l'ONU continuent de contribuer de fagon significative. Nous 
pensons que la Republique democratique du Congo doit etre 
encouragee a avoir foi dans la fraternite de la Communaute 
de developpement de l’Afrique australe dont elle est mem- 
bre. 

Le processus de Lusaka est ancre dans la declaration 
de Pretoria reaffirmee a Windhoek. Cette declaration enonce 
les aspects du conflit et les solutions suivantes : la necessite 
de mettre fin aux hostilites; une table ronde en vue de 
negotiations globales sur les questions politiques avec les 
parties congolaises, y compris un gouvernement de transi¬ 
tion largement representatif; le reglement des problemes en 
matiere de securite que connaissent les pays voisins, en 
particulier FAngola, le Burundi, le Rwanda et l’Ouganda. 

Des progres tangibles ont ete realises dans tous ces 
domaines. L’OUA a fourni des documents techniques sur un 
accord de cessez-le-feu et sur ses mecanismes d’execution, 
ces deux elements faisant l’objet de discussions dirigees par 
le President Chiluba. Le President Kabila a annonce a 
plusieurs reprises — et nous avons eu Foccasion d’entendre 
cela de nouveau aujourd’hui — qu’il est pret a entamer des 
pourparlers avec les parties congolaises. Peut-etre pourrions- 
nous encourager les parties concemees a mettre en place 
des mecanismes acceptables pour que ces pourparlers 
cruciaux aient lieu et portent leurs fruits. Tel est le resultat 
concret obtenu par la navette diplomatique qu’ont entreprise 
les dirigeants de notre region et nous estimons que ceci 
constitue une avancee importante par rapport a la situation 
de depart. 

Les pays craignant pour leur securite en raison de la 
crise en Republique democratique du Congo ont presente 
leurs doleances a un sous-comite qui a ete cree a cette fin. 
La tenue d’un debat general est dans Fattente d’une reponse 
de la partie congolaise, qui est la settle habilitee a examiner 
des questions relatives a la souverainete du Congo et a 
donner des garanties au regard du droit international a ses 
voisins. Ceci permettra de mettre a l’epreuve Fengagement 
de toutes les parties concernees a l’egard de l’integrite 
territoriale et de la souverainete des uns et des autres. 

Cela fait longtemps que la Republique democratique 
du Congo est en situation de crise. Le Rwanda est cepen- 
dant directement touche par cette crise depuis 1994. La 
presence en Republique democratique du Congo d’un grand 
nombre d’elements armes de nationality rwandaise, y 


compris des forces de l’ex-Gouvernement et des milices 
responsables du genocide de 1994, a envenime les bonnes 
relations traditionnelles entre nos deux pays. 

Les facteurs d’insecurite au Rwanda ne sont peut-etre 
pas clairement percus par tous, mais ils sont tous lies a un 
sombre episode de notre histoire au cours duquel un million 
de personnes ont peri. Ces facteurs sont lies a la presence 
de ces forces que je viens de mentionner. Leur capacity a se 
reorganiser et a se rearmer sur le territoire congolais, et 
avec l’appui du Gouvernement congolais, est un facteur 
destabilisateur pom le Rwanda. Nous estimons que la 
Republique democratique du Congo, en acceptant cette 
presence, viole sa propre souverainete. Les attaques genoci- 
daires perpetrees par ces forces contre le Rwanda a partir 
du territoire de la Republique democratique du Congo, qui 
ont cause la mort de milliers de personnes dans le nord- 
ouest du Rwanda, et qui se sont meme etendues au territoire 
de l’Ouganda, avec le meurtre de touristes innocents dans 
la foret de Bwini, nous rappellent qu’il s’agit de violations 
deliberees de la souverainete rwandaise par le Congo. 

Le fait que les dirigeants de la Republique democrati¬ 
que du Congo ont apparemment adopte une ideologic 
pronant le genocide constitue un autre facteur tres inquie- 
tant. Ceci a ete declare publiquement, promu dans les 
medias et a ete suivi par l'execution de civils au vu de toute 
la communaute internationale, comme ce qui s’est passe 
dans les rues de Kinshasa. II s’agit la d’une violation 
flagrante du droit international qui doit etre condamnee par 
nous tous. 

Les tentatives de desavouer les ressortissants congolais 
qui ont une culture rwandaise constituent un autre pheno- 
mene d’instability. Ils ont ete persecutes et expulses vers le 
Rwanda, ce qui a engendre la destabilisation d’un segment 
de la population congolaise et a des repercussions extreme- 
ment nefastes sur les relations entre nos deux pays. Ceci 
constitue, d’une certaine facon, une violation du principe du 
caractere intangible des frontieres coloniales car nous 
supposons qu’a l’interieur de ces frontieres se trouvaient des 
populations lorsqu'elles ont ete tracees. 

L’utilisation du territoire de la Republique democrati¬ 
que du Congo pour acheminer des armes et vehiculer des 
ideologies fascistes vers des acteurs non-etatiques armes 
constitue un autre facteur destabilisateur pour la region et 
pas seulement pom le Rwanda. Le Conseil a ete saisi de 
cette situation dans un rapport du Secretaire general en date 
du 19 aout 1998, publie sous la cote S/1998/777. Au para¬ 
graphs 69, le rapport precise : 
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«I1 convient de considerer la situation complexe 
qui resulte des liens existant entre les ex-FAR et 
d’autres groupes armes dans la region dans le contexte 
de la resolution 1011 (1995) du 16 aout 1995, par 
laquelle le Conseil de securite a interdit la vente et la 
livraison d’armements et de materiels connexes au 
Rwanda ou a des personnes se trouvant dans des Etats 
voisins si les armements ou materiels vendus ou livres 
sont destines a etre utilises au Rwanda. (...) La Com¬ 
mission a recu des informations probantes selon les- 
quelles les ex-FAR acheteraient des armes apparem- 
ment destinees a etre utilisees en Angola, au Congo, 
en Republique democratique du Congo, en Ouganda», 

sans parler du Rwanda et du Burundi, mais nous savons que 
cela a aussi ete le cas dans ces pays. 

Dans un autre rapport (S/1998/581), le Secretaire 
general indique que les evenements decrits dans le rapport 
de l’equipe, qui a ete presente le 29 juin 1998, ne se sont 
pas produits dans le vide. 11s ont pour contexte le terrible 
genocide qui s’est produit au Rwanda en 1994 et qui a 
projete une ombre enorme, qui n’a pas encore disparu, sur 
l'ensemble de la region africaine des Grands Lacs. Ce 
genocide a directement provoque les violences qui ont eu 
lieu en 1994-1996 a Test du Zaire et ont ete publiquement 
denoncees par le Gouvernement rwandais comme une 
reprise dans un pays voisin des pratiques de genocide de 
1994. Ces memes violences ont abouti a la creation de 
FAlliance des forces democratiques pom la liberation du 
Congo et culmine dans la campagne militaire couronnee de 
succes que 1’Alliance a menee contre le regime du President 
Mobutu Sese Seko, et qui s’est terminee a Kinshasa en mai 
1997. Le Conseil se souviendra que cela a aussi entraine 
l'instauration du Gouvernement du President Laurent-Desire 
Kabila. 

II est clair que comme en 1994-1996, les dirigeants de 
la Republique democratique du Congo, a l'instar des diri¬ 
geants zairois qui les ont precedes, ont adhere aux forces 
malefiques du genocide, ce qui a inevitablement entraine la 
crise de 1997-1999. 

C’est pourquoi le Rwanda est persuade qu’un regie - 
ment global de la crise en Republique democratique du 
Congo doit passer d'abord par un reglement de la crise de 
gouvernance et de leadership en Republique democratique 
du Congo; deuxiemement, par la neutralisation, le demante- 
lement et l’endiguement des armees non etatiques qui 
operent sur le territoire de la Republique democratique du 
Congo; et troisiemement, par la condamnation et l’isolement 


de tous ceux qui adherent a I’ideologic et aux actes de 
genocide dans notre region. 

Les preoccupations que le Rwanda a presentees au 
Conseil dans la presente declaration decoulent des actes 
degression menes contre le Rwanda par la Republique 
democratique du Congo. Mais le Rwanda prefere s’associer 
a la region et a la communaute internationale pour recher- 
cher des solutions durables aux problemes de la Republique 
democratique du Congo et de la region. Nous estimons que 
c’est la settle garantie viable contre la reprise de l’etat de 
guerre qui prevaut, les violations generalisees des droits de 
l’homme, le genocide et l’interruption totale des relations 
historiques entre nos peuples. Nombre des orateurs qui ont 
pris la parole avant moi ont mentionne ces menaces. 

En outre, qu’il me soit permis de reaffirmed au nom 
de la delegation et du Gouvernement rwandais, notre atta- 
chement au respect de l’integrite territoriale et de la souve- 
rainete de tous les pays, en particulier telles qu'elles sont 
consacrees dans la Charte des Nations Unies et dans la 
Charte de l'Organisation de l'unite africaine. Deuxieme¬ 
ment, nous demandons a la Republique democratique du 
Congo d’utiliser ses droits souverains et de tout mettre en 
oeuvre pour demanteler la douzaine d’armees non etatiques 
qui sont utilisees dans les agressions contre l'integrite 
territoriale de ses voisins. 

Troisiemement, nous reaffirmons notre respect des 
droits de l’homme et du droit humanitaire et notre determi¬ 
nation a nous associer a d’autres dans le cadre d’une coali¬ 
tion contre la reprise du genocide et du terrorisme dans la 
region des Grands Lacs et ailleurs. Les principes d’Entebbe 
qui ont ete convenus lors de la visite effectuee par le 
President Clinton dans les pays de la region pourraient 
constituer la base de cette coalition. 

Le President (interpretation du chinois) : Je remercie 
le Ministre a la presidence du Rwanda des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de la Zambie, je lui donne la parole. 

M. Kasanda (Zambie) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous remer- 
cier ainsi que les autres membres du Conseil de securite 
d’avoir permis a ma delegation de participer a ce debat sur 
le reglement pacifique du conflit en Republique democrati¬ 
que du Congo. Je saisis egalement cette occasion pour vous 
feliciter. Monsieur le President, pour la maniere efficace 
dont vous dirigez les travaux du Conseil. Vous accordez 
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beaucoup d’interet aux affaires africaines, et il est done tout 
a fait opportun que ce debat ait lieu sous votre direction. 

Je m’empresse de rendre hommage a l’Ambassadeur 
Robert Fowler, Representant permanent du Canada aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, pour la competence 
avec laquelle il a dirige les travaux du Conseil durant le 
mois de fevrier. 

L’Afrique est un continent assiege par de nombreux 
conflits, notamment celui qui se deroule dans la Republique 
democratique du Congo, qui fait l'objet de notre debat 
aujourd’hui au Conseil. Le conflit en Republique democra¬ 
tique du Congo a des ramifications profondes pour la paix 
et la securite non seulement pour la region des Grands Lacs, 
mais pour l’Afrique tout entiere. Il s’agit d’un conflit qui a 
oppose tant le Gouvernement de la Republique democrati¬ 
que du Congo contre des elements rebelles que certains 
pays africains contre d'autres pays africains. Si ce conflit 
n’est pas regie rapidement, il risque de degenerer et de 
poser un grave danger a la paix et a la securite internatio¬ 
nal s. 

En outre, la Republique democratique du Congo est un 
pays, parmi d'autres, avec lequel mon propre pays, la 
Zambie, partage une tres longue frontiere. Il est done fort 
probable que tout fait nouveau survenu dans un pays quel- 
conque aura des repercussions immediates sur les interets 
sociaux, economiques et en matiere de securite de F autre. 
Cela s’est deja traduit recemment par Fafflux considerable 
de refugies de la Republique democratique du Congo en 
Zambie. 

Les dirigeants de FAfrique australe essaient depuis un 
certain temps de trouver les moyens de mettre un terme au 
conflit. A cet egard, la Zambie a eu Fhonneur d’etre priee 
au deuxieme sommet de Victoria Falls des chefs d'Etat de 
la region, qui a eu lieu au Zimbabwe, en septembre 1998, 
de lancer un effort de mediation dans le cadre du mandat 
confie par les dirigeants de la region. Cela indique que 
FAfrique est fermement convaincue que seul un reglement 
negocie peut garantir une paix durable. Dans ce contexte, 
nous remercions FOrganisation de l’unite africaine (OUA) 
et FOrganisation des Nations Unies, et apprecions grande- 
ment les contributions des hauts fonctionnaires de ces 
organisations a la recherche globale d’un reglement pacifi- 
que en Republique democratique du Congo. 

Les efforts de mediation qui ont ete deployes jusqu’a 
present ont montre que la situation est aussi delicate que 
complexe. D’ou la necessite de proceder avec prudence et 
patience pour faire en sorte qu’une eventuelle solution 


beneficie de l’appui de toutes les parties concernees. L’ef¬ 
fort de mediation implique egalement un investissement 
important de temps, d’energie et de ressources. C’est pour- 
quoi F assistance de la communaute international est 
necessaire pour enrichir les efforts regionaux. 

En sa qualite de President de F effort regional de 
mediation sur le conflit en Republique democratique du 
Congo, le President Chiluba a ete grandement inspire et 
encourage par l'appui dont ses efforts de mediation ont 
beneficie tant de la part de l'OUA, que des Nations Unies, 
du Conseil de securite, de l’Union europeenne et, en fait, de 
la communaute internationale tout entiere. 

A cet egard, ma delegation est heureuse de rappeler 
que dans la declaration du President du Conseil de securite 
du 11 decembre 1998, il est dit, entre autres, 

«Le Conseil se declare pret a envisager, au regard 
des efforts accomplis en vue d’un reglement pacifique 
du conflit, la participation active des Nations Unies, en 
coordination avec l’OUA, notamment par l’adoption de 
mesures concretes, viables et efficaces, afin d’aider a 
l’application d’un accord de cessez-le-feu effectif et a 
la mise en oeuvre d’un processus convenu de regle¬ 
ment politique du conflit.» (S/PRST/1998/36, sixieme 
alinea) 

D’aucuns disent, a tort, «Laissons FAfrique aux 
Africains, laissons les Africains resoudre leurs propres 
problemes». A ceux-la nous disons que FAfrique n’est pas 
une tie. Elle fait partie du village planetaire. L'Afrique fait 
partie de toute Fhumanite; le progres de cette humanite 
depend du progres ou de F absence de progres sur le conti¬ 
nent africain. Fort heureusement, la Charte des Nations 
Unies ne fait pas de difference entre un conflit dans une 
certaine region du monde et un autre conflit dans une autre 
region du monde. Ils doivent tous etre traites de la meme 
fagon. 

Le fait que le Conseil de securite se soit engage en 
Republique democratique du Congo est tout a fait normal, 
car le Conseil, en vertu de la Charte, a la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite interna- 
tionales, qui sont actuellement menacees par le conflit 
sevissant en Republique democratique du Congo. Pour 
Finstant, compte tenu des limites propres aux efforts regio¬ 
naux, il est essentiel que le Conseil de securite puisse 
renforcer ces efforts de (aeon concrete. A cet egard, ma 
delegation souhaite engager le Conseil de securite en temps 
opportun a mettre en place le mecanisme necessaire pour 
controler le cessez-le-feu une fois qu’il aura ete etabli. La 
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participation du Conseil de securite est un element essentiel 
sur la voie difficile menant a l’instauration d’une paix 
durable en Republique democratique du Congo. 

Le President (interpretation du chinois ) : Je remercie 
le representant de la Zambie pour les aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

17 orateur suivant est le representant de l’Egypte. Je 
l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Abdel Aziz (Egypte) (interpretation de I’arabe) : 
Le Conseil de securite se re unit aujourd’hui pour debattre 
des efforts deployes sur les plans international et regional en 
vue de resoudre la crise en Republique democratique du 
Congo et pour voir ce que le Conseil de securite, l'Organi- 
sation de l'unite africaine (OUA) et d’autres organismes 
regionaux et internationaux peuvent faire pour mettre un 
terme aux souffrances de ce peuple africain, qui est notre 
frere. 

Alors que le Conseil examine la situation en Republi¬ 
que democratique du Congo, a la demande de ce pays- 
meme, nous devons faire remarquer que ce debat n’est pas 
destine a etre une tribune pour les invectives et les accusa¬ 
tions a l'encontre d'une des parties. Bien au contraire, ce 
que nous essayons de faire, c’est d’avancer d’eventuelles 
solutions concretes afin d'encourager les parties a contribuer 
a la stabilite et a la securite pour tous. Dans ce contexte, je 
voudrais. Monsieur le President, vous remercier d'avoir 
convoque ce debat au Conseil de securite, car vous avez 
ainsi montre la grande importance que la Chine accorde aux 
problemes que connait l’Afrique. 

L’Egypte suit de tres pres et avec beaucoup d’interet 
1'evolution de la situation en Republique democratique du 
Congo. Cette situation est prejudiciable a la paix et a la 
stabilite dans toute la region des Grands Lacs. 

Le Conseil de securite, l'OUA et les parties concernees 
doivent redoubler d'efforts afin de parvenir a un reglement 
des que possible, en vue de renforcer la souverainete, 
1’unite, l'integrite territoriale et les structures gouvernemen- 
tales de la Republique democratique du Congo et d'aboutir 
au retrait des forces etrangeres. Un dialogue national doit 
s’instaurer rassemblant toutes les parties. C’est ce que le 
President Kabila a lui-meme recemment propose en vue de 
parvenir a une reconciliation nationale et a retablir la 
stabilite et la securite de son pays. 


L’Egypte a suivi la situation avec beaucoup d’interet 
et a fait tout ce qui etait en son pouvoir pour promouvoir un 
cessez-le-feu afin de permettre un reglement pacifique. 
Nous avons egalement participe a toutes les initiatives de 
paix aux niveaux regional et autres dans le cadre de l'OUA 
et de l'Organe central de son Mecanisme pour la preven¬ 
tion, la gestion et le reglement des conflits; nous avons 
egalement participe a 1’initiative du President de la Zambie, 
M. Chiluba, et aux initiatives de la Communaute de deve- 
loppement de 1’Afrique australe — et ce, dans l'objectif de 
parvenir a un reglement pacifique. Nous appuyons egale¬ 
ment les efforts des huit Etats qui se sont reunis a 
Windhoek en janvier. 

L’Egypte est egalement tres interessee par une reunion 
au sommet panafricaine qui viserait a renforcer la securite 
dans la region des Grands Lacs. Afin de creer le climat 
propice a sa reussite, cette reunion se tiendrait sous les 
auspices des Nations Unies et de l’OUA. Les dirigeants 
egyptiens feront tout ce qui est en leur pouvoir pour suivre 
les pourparlers et leurs resultats. 

Au Caire, en decembre 1998, les Presidents Moubarak 
et Kabila ont eu des pourparlers sur cette question. Pin 1998 
et debut 1999, le Ministre egyptien des affaires etrangeres, 
M. Amre Moussa, et son homologue congolais se sont 
egalement rencontres en vue de renforcer les efforts regio¬ 
naux et internationaux deployes pour parer a la crise. 

La delegation egyptienne a pris connaissance de la 
lettre adressee au Conseil de securite par le Representant 
permanent de la Republique democratique du Congo a 
propos des violations des droits de l’homme en Republique 
democratique du Congo. La delegation egyptienne 
condamne les actes de violence perpetres contre des civils 
innocents pendant la crise et reaffirme la necessite de faire 
respecter les droits de l’homme et de traduire en justice les 
responsables de ces crimes. La delegation egyptienne 
reaffirme egalement l’importance de l'engagement politique 
necessaire pour renforcer la protection des civils. 

II faut interdire la circulation des armes, notamment les 
armes legeres et de petit calibre. Les secteurs les plus 
faibles et les plus vulnerables de la population doivent etre 
proteges. Ceci a ete reaffirme par le President du Conseil de 
securite dans une declaration a la presse le 17 fevrier 1999. 
Le President a declare qu’il fallait mettre un terme a toutes 
les activites militaires et aux activites d'entrainement mili- 
taire prejudiciables a la Republique democratique du Congo 
et a lance un appel en ce sens. 
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Je reviens maintenant sur une question fondamen- 
tale et cruciale pour le reglement de cette crise : le role du 
Conseil de securite dans le reglement des conflits en 
Afrique. Nous nous felicitons de ce que le Conseil de 
securite ait pris 1'initiative de demander au Secretaire 
general de presenter un rapport sur les causes des conflits 
en Afrique et la facon de les resoudre. Nous nous felicitons 
egalement des decisions prises par le Conseil de securite 
lorsqu’il a examine ce rapport. Cependant, ce rapport et les 
resolutions n’amoindrissent en lien le role que le Conseil de 
securite doit jouer dans le reglement des crises specifiques 
en Afrique. 

Le Conseil a un role a jouer dans le reglement des 
crises et dans la protection de la paix et de la securite 
internationales. Le Conseil doit adopter les decisions qui 
s’imposent afin d’etudier la situation en Afrique dans son 
ensemble, ainsi que dans une sous-region en particulier. 

II est regrettable de voir se dessiner a present une 
tendance, au sein du Conseil de securite, a ne pas adopter 
de mesures pour endiguer les crises en Afrique. On decide 
de les etudier simplement dans le cadre general de la 
situation en Afrique ou de les analyser dans le contexte de 
la region des Grands Lacs, par exemple. On decide parfois 
que, puisque des efforts regionaux sont deployes pour 
resoudre cette crise, cela dispense le Conseil de securite de 
jouer son role. Mais ces efforts regionaux doivent simple¬ 
ment completer le role qui incombe au Conseil de securite, 
son role de maintien de la paix et de la securite internatio¬ 
nales. Le Conseil ne doit pas renverser la situation et 
decider que ce sont les efforts regionaux qui ont la primaute 
et notamment les efforts de l’Organisation de l’unite afri- 
caine (OUA). II ne faut pas dire que ce sont ces meca- 
nismes regionaux qui ont la priorite. II ne faut pas que le 
Conseil de securite en soit reduit a un role secondaire et 
qu’il se borne a enteriner les resolutions adoptees par des 
instances regionales. 

Les crises deviennent de plus en plus complexes en 
Afrique : en Republique democratique du Congo, en Soma- 
lie, en Angola, ainsi que dans d'autres regions. C’est aussi 
le cas du conflit entre l’Erythree et l’Ethiopie. Ces conflits 
ont montre l’inefficacite des mesures adoptees par le 
Conseil de securite. II incombe maintenant a ce dernier de 
reexaminer l'efficacite de ces mesures. II doit examiner 
chaque crise separement et chercher a resoudre les proble- 
mes de F Afrique dans son ensemble afin de ramener la paix 
et la securite sur tout le continent africain. 


Le President (interpretation du chinois ) : le remercie 
le representant de FEgypte des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le Ministre des 
affaires etrangeres et de la cooperation regionale de FOu- 
ganda, M. Amama Mbabazi. Je lui souhaite la bienvenue et 
je F invite a prendre place a la table du Conseil. 

M. Mbabazi (Ouganda) (interpretation de 1’anglais) : 
Au nom du Gouvernement de la Republique d’Ouganda, je 
tiens a vous remercier. Monsieur le President, ainsi que les 
autres membres du Conseil de securite pour cette occasion 
qui nous est donnee de prendre la parole devant le Conseil 
sur la situation en Republique democratique du Congo. 

L’ Ouganda attache foi et importance a une solution 
pacifique et negociee du conflit en Republique democratique 
du Congo. Comme Font dit certains orateurs au Conseil ce 
matin, le President Museveni a ete parmi les dirigeants qui 
ont cherche une solution diplomatique aux problemes de la 
Republique democratique du Congo. C’est le President 
Museveni qui a pris F initiative de la toute premiere reunion 
qui a eu lieu a Victoria Falls, au Zimbabwe, les 7 et 8 aout 
1998. Quand il a rencontre ses collegues lors du sommet de 
la Communaute de developpement de F Afrique australe 
(SADC) tenu a Swakopmund, en Namibie, le President 
Museveni a demande au President Mugabe de convoquer 
une reunion des chefs d'Etat des amis du Congo pour tenter 
de trouver une solution aux tensions politiques qui etaient 
apparentes au Congo a ce moment la. Malheureusement, 
avant que le sommet n’ait lieu, les contradictions politiques 
au Congo avaient entraine une explosion de violence. 
Lorsqu’il est devenu evident que le sommet de Victoria 
Falls ne deboucherait pas sur une solution immediate pour 
le conflit au Congo, le President Museveni a lance un appel 
au President Mandela pour qu'il convoque une reunion plus 
importante des pays de la region de la SADC et des autres 
pays touches ne faisant pas partie de la region, tels que 
l’Ouganda, pour qu'ils essaient de trouver un moyen de 
gerer la crise qui avait deja eclate. Comme 1’a dit au 
Conseil ce matin le representant de la Namibie, une fois de 
plus c’est le President Museveni qui a pris l’initiative du 
sommet de Windhoek qui a eu lieu en janvier 1999 et a 
rassemble les principaux pays qui participent au niveau 
militaire au conflit en Republique democratique du Congo. 

Je vous donne ces quelques exemples pour montrer 
l’attachement de F Ouganda a une solution diplomatique et 
pacifique de ce probleme. L’Ouganda est fermement 
convaincu que les deux causes principales de ce conflit 
peuvent trouver une solution par la voie de negotiations. 
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L’Ouganda n’a ni ambitions territoriales ni interets econo- 
miques qui aillent au-dela des operations commerciales 
normales entre deux nations. Par consequent, je suis venu 
ici avant tout pour demander l’appui du Conseil de securite, 
de l’ONU et de la communaute internationale tout entiere 
pour realiser cet objectif. 

Toutefois, quand j’ai ecoute les declarations qui ont ete 
faites ce matin, il m’est apparu necessaire d’exposer les 
faits avec plus de details que je n’en avais eu l’intention 
pour vous donner une idee juste de la situation en Republi- 
que democratique du Congo. 

La crise que traverse la Republique democratique du 
Congo a deux dimensions : une dimension interne et une 
dimension externe, ou regionale. La dimension externe ou 
regionale s’est etablie avec la guerre qui s’est deroulee au 
Rwanda et qui a abouti au genocide de 1994. Apres la prise 
du pouvoir par le Front patriotique rwandais (FPR), les 
genocidaires — ceux qui etaient responsables du massacre 
de centaines de milliers de civils rwandais — et Fancienne 
armee rwandaise ainsi que la milice interahamwe ont 
franchi la frontiere de ce qui etait alors le Zaire avec des 
centaines de milliers de refugies. Comme chacun le sait, ils 
ont alors tenu ces refugies en otage a l’interieur du Zaire. 
Le gouvernement Mobutu a alors aide ces genocidaires a se 
reorganiser, a s’entrainer et a se rearmer, et leur a fourni un 
appui territorial pour leur permettre de reprendre le pouvoir 
au Rwanda. Le Gouvernement ougandais s’est entierement 
oppose a cette initiative et a ete tres clair sur sa position. 

Mais, en preparant la reprise voulue du pouvoir par les 
genocidaires au Rwanda, le President Mobutu a forge une 
alliance avec le regime du Front islamique national a 
Khartoum (Soudan), non seulement pour aider le crime de 
genocide au Rwanda mais egalement pour destabiliser 
precisement l’Ouganda dans Fespoir que ce dernier ne serait 
plus en mesure d’appuyer le Rwanda contre cette agression. 

Dans la realisation de ce plan, des attaques ont ete 
lancees contre FOuganda sur deux fronts : depuis territoire 
congolais — Fex-territoire zairois — FOuganda fut attaque 
au nord-ouest pres de sa frontiere avec le Soudan et le 
Zaire, et plus au sud-ouest, pres du Rwanda, dans la zone 
de Kasese. Alors que nous etions attaques en Ouganda, la 
reorganisation et le rearmement des genocidaires en etaient 
a un stade avance. Le Gouvernement ougandais a decide 
d’agir pour se proteger en reprenant d'abord le territoire 
pris par ces criminels, les poursuivant en territoire zairois. 
C’est cet acte de legitime defense contre le Gouvernement 
zairois d'alors — un acte de legitime defense ayant la 
comprehension et F appui regionaux et internationaux — qui 


a conduit a la chute du President Mobutu et a Farrivee au 
pouvoir du President Kabila. 

L’on avait espere que le President Kabila, conscient de 
nos preoccupations en matiere de securite et lui-meme issu 
de notre acte de legitime defense, reglerait ces questions 
une fois au pouvoir. Mais cela n’a pas ete le cas. Au debut, 
nous avons pris en consideration le fait que le President 
Kabila avait herite des structures faibles du regime de 
Mobutu. En fait, le President Kabila a avoue son incapacite 
a gerer la situation dans son propre pays. C’est pourquoi il 
a invite le Gouvernement ougandais a deployer les Forces 
de defense populaires ougandaises a l’interieur du Congo 
pour en chasser les Forces democratiques alliees, un groupe 
rebelle infiltre au Zaire par le Soudan, et qui nous avait 
attaques a Kasese, une attaque deja mentionnee. 

Un protocole a cet effet a ete signe entre les deux 
Gouvernements, le 24 avril 1998. L’Ouganda a deploye 
deux bataillons de troupes a F invitation du Gouvernement 
Kabila et par un accord ecrit precis entre nous et ce gou¬ 
vernement, le 27 avril 1998. Entre-temps, vu les contradic¬ 
tions politiques internes, la rebellion a eclate le 2 aout 1998. 
La reaction du President Kabila a ete de chercher une aide 
militaire etrangere. Elle lui a ete accordee par le Zimbabwe, 
FAngola et la Namibie, qui ont decide d’une intervention 
militaire unilateral au lieu d’attendre une approche regio¬ 
nale concertee, comme propose a l’origine par le President 
Museveni lors des deux sommets precedents. L’intervention 
a eu lieu sous pretexte que la Republique democratique du 
Congo avait ete envahie par FOuganda et le Rwanda. Je 
voudrais informer cette instance qu’a cette epoque, FOugan¬ 
da n’avait que les deux bataillons deja mentionnes a l’inte- 
rieur du Congo. Alors que FOuganda etait concerne avant 
tout par les actes des groupes rebelles ougandais en Repu¬ 
blique democratique du Congo, F intervention du Zimbabwe, 
de F Angola, de la Namibie puis du Tchad et du Soudan a 
donne une nouvelle dimension au conflit. Pour faire face a 
la menace pergue de destabilisation accrue de FOuganda, 
notamment par le Soudan, utilisant le territoire congolais 
comme cela avait deja eu lieu, FOuganda deploya des 
forces supplementaires. 

Je suis dans F obligation de donner ces precisions etant 
donne les declarations faites ce matin. En ce qui nous 
concerne, la dimension externe du conflit congolais, pour 
FOuganda et — d’apres ce que je sais — pour le Rwanda, 
a ete suscitee par des activites hostiles a ces pays en prove¬ 
nance du Congo. L’Ouganda et le Rwanda ont agi pour se 
defendre. 
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II y a aussi la dimension interne. Je ne veux pas 
m’attarder sur la politique interne de la Republique demo- 
cratique du Congo. Quelques exemples suffisent a illustrer 
ce qui s’y passe. La base politique de F Alliance des forces 
democratiques pour la liberation du Congo (AFDL) 
— F alliance politique dirigee par le President Kabila — 
etait reduite, vu qu'elle se composait de quatre groupes 
politiques tous issus du Congo oriental. C’est Falliance qui 
a exerce le pouvoir a Kinshasa. Lorsque le President Kabila 
est arrive au pouvoir, il a echoue ou fait preuve de negli¬ 
gence dans Felargissement de sa base politique. Son 
alliance de quatre partis politiques est restee la meme; 
elle n’a pas ete du tout elargie. 

Plus tard, meme Falliance des quatre partis s’est 
effondree. Et aujourd’hui, un seul des quatre constitue 
F Alliance. En outre, comme tout le monde le sait, le Presi¬ 
dent Kabila a elimine F opposition politique etablie et active. 
Etienne Tshisekedi a ete condamne a l’exil interieur et n’a 
pas ete autorise — je pense que meme aujourd'hui, il n'est 
pas autorise — a voyager a l’etranger. Cela indique pour- 
quoi, en reaction a cette situation politique, les forces 
politiques a Finterieur du Congo ont decide de se soulever. 
Et c’est ce qui s’est passe en aout 1998. 

Comme je l’ai deja dit, mon intention premiere etait de 
rechercher l’appui du Conseil aux efforts regionaux destines 
a trouver une solution pacifique car, contrairement au 
pessimisme general caracterisant les perspectives de regle- 
ment negocie des declarations de ce matin, FOuganda pense 
que de grands progres ont deja ete enregistres. 

Je voudrais en donner quelques exemples. Dans les 
diverses reunions ayant deja eu lieu, toutes les parties ont 
convenu qu’il devrait y avoir un cessez-le-feu. 

On est arrive a un consensus sur les positions suivantes 
afin de renforcer la signature d’un accord de cessez-le-feu, 
dont nous avons deja adopte, sous forme de projet, les 
principes au niveau regional. 

D’abord, toutes les parties conviennent de la necessite 
de cesser au plus tot toutes les hostilites et d’immobiliser au 
Congo tous les contingents et ceux qui portent les armes. 

Deuxiemement, il a ete convenu de se pencher sur les 
preoccupations des pays voisins et, d’ailleurs, de la Repu¬ 
blique democratique du Congo elle-meme, en matiere de 
securite. Le fait que ces preoccupations existent et qu’elles 
sont legitimes a ete reconnu par la region. Lors de la 
derniere reunion ministerielle que nous avons tenue a 
Lusaka, un comite a ete mis en place pom elaborer un 


mecanisme de reglement de la question de la destabilisation 
des pays voisins a partir du territoire de la Republique 
democratique du Congo. Ce comite s’est reuni, ses membres 
ont ete saisis de differentes recommandations des pays 
concernes, et nous attendons maintenant de ces contacts un 
rapport en bonne et due forme. 

Troisiemement, il a ete convenu d’inclure les rebelles 
— le Rassemblement congolais pour la democratic 
(RCD) — dans le processus de paix et de leur faire signer 
F accord de cessez-le-feu. Cela a ete accepte par toutes les 
parties en cause. 

Quatriemement, il a ete convenu de deployer une force 
de maintien de la paix neutre et internationale comme force 
d'interposition en Republique democratique du Congo et de 
confier a F Organisation des Nations Unies la responsabilite 
de la gestion du processus. 

Cinquiemement, il a ete convenu que toutes les forces 
etrangeres au Congo devraient se retirer suivant un calen- 
drier a determiner par l'ONU et l’OUA et sous la supervi¬ 
sion de la force neutre d’interposition. 

Enfin, un consensus s’est degage dans la region sur la 
necessite d’organiser le plus tot possible en Republique 
democratique du Congo une conference nationale faisant 
intervenir toutes les parties prenantes, au niveau politique, 
de la Republique democratique du Congo, et ce, avec l’aide 
de l’OUA, dans le but de tracer l’avenir politique du pays. 

Le Gouvernement ougandais a note avec satisfaction 
la prise de position recente du President Kabila, qui a dit 
que son gouvernement s’engageait a respecter ces principes. 
En effet, bien que nous ayons convenu de ce point des le 
premier sommet, le Gouvernement de la Republique demo¬ 
cratique du Congo ne l’avait jamais accepte jusqu’a present. 
Mais je suis heureux d’apprendre que le President Kabila et 
son gouvernement se sont enfin engages en faveur du 
principe d’une conference nationale, destinee a permettre 
aux Congolais eux-memes de determiner l’avenir politique 
du Congo. 

Toutefois, il reste encore deux points de friction sur 
lesquels un accord total n’a pas ete obtenu. 

Le premier est la question de savoir si la participation 
des rebelles du RCD aux negociations pour F accord final de 
cessez-le-feu devrait se faire directement, au niveau des 
hauts fonctionnaires ou au niveau ministeriel, ou au 
contraire par des pourparlers indirects. 
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Le principe de la participation a ete accepte. Le debat 
porte desormais sur la forme que prendra cette participation 
— pourparlers indirects ou negociations directes. L’Ougan- 
da estime qu’il faut privilegier la participation directe des 
rebelles, car c’est la settle fa£on d’assurer leur respect des 
clauses de 1’accord. Aucune tierce partie ne peut pretendre 
agir en leur nom dans le processus delicat de concessions 
reciproques que requierent de telles negociations. 

Le deuxieme domaine dans lequel il n'y a pas encore 
totalement accord est la question de savoir si les rebelles 
devraient deposer les armes au moment de la signature de 
Faccord de cessez-le-feu tandis que les forces gouverne- 
mentales resteraient armees. On a suggere que les rebelles 
deposent les armes des la signature de Faccord de cessez-le- 
feu par toutes les parties, et qu’ils abandonnent le territoire 
qu’ils detiennent aujourd’hui au gouvernement Kabila. 
L’Ouganda estime qu’aucune des deux parties ne devrait 
deposer les armes, sauf en application d’une position conve- 
nue, notamment sur la constitution d'une armee, par la 
conference nationale. 

En attendant, il faudrait rassembler les deux parties 
dans des camps sous controle de la force neutre d’interposi¬ 
tion, et leur faire recenser leur personnel et leurs armes, en 
attendant la constitution effective d’une armee repondant 
aux criteres nationaux du Congo. 

Autre observation : on a parle dans ces discussions de 
genocide, et une fois de plus le consensus s’est fait sur cette 
question. En ce qui concerne la question du genocide, le 
Gouvernement ougandais voudrait lancer un appel au 
Conseil et a F ensemble de la communaute internationale 
pour qu’ils s’opposent fermement a la perpetuation de la 
culture d’impunite dans la region. Il est notamment neces- 
saire de decourager la tendance a offrir des refuges aux 
genocidaires et de traduire en justice ceux qui se sont 
rendus coupables de tels crimes odieux contre l'humanite. 

Comme le savent tous ceux qui sont ici presents, il 
existe une plethore de tels elements criminels au Congo. Ils 
ont ete reorganises en unites de combat, et font partie de 
F alliance qui soutient le President Kabila au Congo. Re- 
cemment, et je suis stupefait de ne pas en avoir davantage 
entendu parler aujourd’hui — seul un orateur Fa fait — ils 
ont reussi a s’introduire en Ouganda et a enlever des touris- 
tes, qu’ils ont tues de la meme maniere qu’ils ont tue des 
millions de Rwandais en 1994, a la machette. Il s’agit la 
d’un crime contre l'humanite. Il a ete condamne par la 
communaute internationale et nous pensons qu’il est du 
devoir de celle-ci de decourager quiconque d’accorder 
refuge a de tels hors-la-loi internationaux. 


Pour terminer, je voudrais faire consigner la satisfac¬ 
tion ressentie par le Gouvernement ougandais face aux 
contributions positives et constructives de la majorite des 
orateurs ce matin et je me sens encourage par le sentiment 
que le soutien apporte aux efforts regionaux sera determi¬ 
nant pour surmonter les quelques obstacles qui se dressent 
encore sur la voie de la paix. 

Ce que nous demandons au Conseil de securite, a 
l’ONU et a la communaute internationale, c’est d'appuyer 
sans reserve les efforts diplomatiques deployes dans la 
region pom resoudre la crise. L’Ouganda estime pour sa 
part que c’est possible et qu’avec le soutien plus actif des 
Nations Unies, nous sommes a la veille de trouver des 
solutions a ces problemes qui, a notre avis, ne sont pas 
entierement insolubles. 

Le President (interpretation du chinois) : L’orateur 
suivant est le representant de la Jamahiriya arabe libyenne. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Babaa (Jamahiriya arabe libyenne) (interpretation 
de l’arabe) : Monsieur le President, je souhaiterais tout 
d’abord vous feliciter, au nom de ma delegation, d’assumer 
la presidence du Conseil de securite pour ce mois. Comme 
c’est toujours le cas lorsque votre pays preside aux delibe¬ 
rations du Conseil, vous avez amplement fait la preuve 
de votre savoir-faire, de vos competences et de votre effica- 
cite. 

Je voudrais egalement vous exprimer notre gratitude 
pour les efforts louables que vous avez deployes, au cours 
de votre presidence du Conseil de ce mois, pom mettre 
F accent sur le debat poitant sur les conflits en Afrique et 
sur la recherche d’une solution a ces conflits. Je ne puis que 
vous remercier et remercier egalement tous les membres du 
Conseil de securite pour avoir donne a ma delegation la 
possibilite de s’exprimer au sujet du conflit qui assaille un 
Etat frere, la Republique democratique du Congo. 

Je tiens aussi a faire part de nos remerciements au 
Conseil pour avoir organise cette seance sous forme de 
debat public afin que ses deliberations soient portees a la 
connaissance de tous et n’aient pas lieu a huis clos. Nous 
souhaitons et demandons que toutes les activites du Conseil 
se deroulent dans un contexte aussi ouvert que celui des 
annees 50, 60, 70 et 80, avant le desequilibre qui est inter- 
venu au debut de cette decennie dans les relations interna- 
tionales. 
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Nous remercions et saluons le Secretaire general, Kofi 
Annan, pour les efforts importants qu’il deploie — en depit 
des nombreux obstacles et difficultes qu’il a rencontres — 
au service de la cause de la paix et de la securite dans le 
monde en general, et en Afrique en particulier. 

Ma delegation estime que ce debat sur la situation en 
Republique democratique du Congo revet un caractere 
particulierement important car il donne la possibility aux 
membres du Conseil, aux Etats Membres de 1’Organisation 
des Nations Unies et a la communaute internationale dans 
son ensemble, de jouer un role decisif en faveur des efforts 
faits par F Afrique pour trouver une solution pacifique a ce 
conflit regrettable et douloureux qui fait rage dans la region 
depuis longtemps. C’est aussi Foccasion d’affirmer qu’il 
faut redoubler d’efforts pour mettre fin a ce conflit et pour 
parvenir a la reconciliation nationale avec la participation de 
toutes les parties. A cette occasion, nous ne pouvons que 
saluer les efforts faits par F Organisation de F unite africai- 
ne (OUA) et par la Communaute de developpement de 
F Afrique australe, et plus particulierement les efforts du 
President de la Zambie, en vue de trouver un reglement 
pacifique a ce conflit qui met en peril la stabilite, la paix et 
la securite dans la region et qui a des consequences dramati- 
ques pour les populations. 

Mon pays est convaincu que les problemes sociaux, 
politiques et culturels que nous connaissons en Afrique ne 
sont que la consequence logique de facteurs historiques et 
geographiques. La politique n’est qu’une expression de ces 
facteurs, etant donne que l’histoire recente de l’Afrique est 
caracterisee par l'occupation et la domination etrangeres et 
que la geographic politique de l’Afrique est l'oeuvre des 
occupants etrangers et a ete consacree par les conventions 
qu’ils ont conclues entre eux, tracant les frontieres des Etats 
en fonction de leurs propres interets. Les conflits internes et 
regionaux de l'Afrique ne sont que les resultats naturels et 
inevitables de ces evenements. La Jamahiriya arabe libyen- 
ne, parfaitement consciente de cette situation, accorde toute 
son attention a ce probleme afin d’assurer une solution juste 
et equitable qui permette de restaurer une stabilite politique 
en Republique democratique du Congo s’appuyant sur le 
consensus et l’harmonie sociale. Cette solution doit etre 
trouvee dans le cadre de l'OUA, a l’abri de Finfluence de 
tout pays etranger qui ne chercherait qu’a imposer son 
hegemonie en Afrique, a monopoliser ses richesses et ses 
marches afin de servir ses propres interets le plus longtemps 
possible, et a fomenter des crises aux plans interieur et 
regional. 

Dans la poursuite de cet objectif, notre frere, le colonel 
Muammar Kadhafi, leader de la Revolution, a convoque un 


grand nombre de reunions, bilaterales et multilaterales, en 
Libye. Plusieurs sommets et conferences qui se sont tenus 
en Jamahiriya ont joui de la participation de nombreux 
dirigeants africains, en particulier des dirigeants africains les 
plus directement concernes, en coordination etroite avec la 
presidence de l’OUA. Une de ces rencontres a ete un 
minisommet, tenu a Surt a la fin du mois de septembre, 
auquel ont participe les Presidents de l’Ouganda, du Tchad, 
du Niger et de l'Erythree, qui ont publie une declaration 
appelant a la creation de forces africaines pour remplacer 
les forces etrangeres presentes sur le territoire congolais. 
Cette declaration a egalement nomme le colonel Muammar 
Kadhafi, en sa qualite de President du groupe des Etats du 
Sahel et du Sahara, coordonnateur du processus de paix 
dans la region des Grands Lacs. 

Suite a ces initiatives de la Libye, notre frere Kadhafi, 
en cooperation avec les parties concernees, a reussi a 
surmonter Fun des principaux obstacles qui s’opposaient a 
la realisation d’un reglement final en convoquant une 
reunion directe entre les parties congolaises en Libye. Cette 
rencontre a constitue un tournant decisif dans la recherche 
d’une solution de ce probleme. Le principal resultat de cette 
reunion a ete de sortir de F impasse existante et d'entamer 
un dialogue entre les parties concernees. Dans le cadre de 
ces efforts, le leader de la Revolution libyenne a recemment 
initie des echanges etroits avec le President en exercice de 
l'OUA et un certain nombre de presidents africains afin 
d’organiser un sommet africain d’urgence qui se saisirait du 
probleme des conflits en Republique democratique du 
Congo et ailleurs en Afrique. Si ce sommet d’urgence avait 
ete convoque, il aurait pu se pencher sur ce probleme au 
niveau africain le plus eleve afin de trouver des solutions 
efficaces a ces conflits. Nous sommes certains que le 
prochain sommet africain ordinaire, prevu en juillet en 
Algerie, permettra de redoubler d'efforts pour atteindre cet 
objectif. 

Plusieurs reunions africaines regionales se sont tenues 
en toute bonne foi, avec la participation de toutes les par¬ 
ties, en vue de trouver une solution a ce probleme et de 
mettre fin aux effusions de sang dans la region des Grands 
Lacs. Bien que toutes les parties soient disposees a mettre 
un terme a ce conflit sanglant, ces reunions n’ont cependant 
pas permis d’aboutir a l'indispensable cessez-le-feu. 

La position et les efforts de mon pays pour trouver une 
solution pacifique a ce conflit peuvent se resumer comme 
suit. 
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Premierement, la souverainete, l’independance et 
l'integrite territoriale de la Republique democratique du 
Congo doivent etre respectees. 

Deuxiemement, tous les conflits entre Etats africains 
doivent etre regies grace au dialogue, a la negociation et a 
Parbitrage, sans recours a la force. 

Troisiemement, tous les Etats africains doivent s’abste- 
nir d’intervenir dans les affaires interieures d’autres Etats. 

Quatriemement, une solution africaine a ce conflit doit 
etre trouvee dans le contexte de l’OUA afin d’empecher les 
interventions etrangeres dans les affaires africaines. 

Cinquiemement, une force africaine doit etre creee qui 
servirait de force de maintien de la paix en Republique 
democratique du Congo, garantirait la securite de ses 
frontieres, permettrait d’empecher les massacres des habi¬ 
tants de la region, et fournirait des garanties de securite aux 
Etats voisins. 

Sixiemement, une conference de paix reunissant tous 
les Etats interesses devrait etre convoquee pour conclure des 
accords de bon voisinage et d’amitie. 

Septiemement, l'ONU en collaboration avec 1’OUA, 
devrait jouer un role important en cherchant des solutions 
au probleme humanitaire des refugies et des personnes 
deplacees. 

Huitiemement, l’ONU devrait appuyer les solutions 
auxquelles est parvenue l'OUA, y compris par la fourniture 
de soutien materiel de tous types. 

Les reunions africaines doivent continuer d’avoir lieu 
— a tout moment, n'importe ou et a tous les niveaux — 
afin d’assurer le suivi des efforts anterieurs et de poursuivre 
le dialogue entre les parties au conflit. II faut que des 
comites de liaison soient mis en place pour elaborer une 
formule qui ferait participer les parties interessees au pro¬ 
cessus de paix dans le but de parvenir a un accord sur un 
cessez-le-feu immediat et a un reglement juste et durable de 
ce conflit qui dechire le continent africain. Cette solution 
doit egalement mettre un terme a la deterioration de la 
situation humanitaire des populations de la region. Nous 
saluons la declaration du President Kabila, qui s’est dit pret 
a engager un dialogue national, avec la participation de 
toutes les parties concernees en Republique democratique du 
Congo, en vue de parvenir a la reconciliation nationale en 
tant qu’etape necessaire pour retablir une paix globale et 
durable et la securite dans la region. 


Le President (interpretation du chinois) : Je remercie 
le representant de la Jamahiriya arabe libyenne des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Kenya. Je 
1’ invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Mahugu (Kenya) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord de vous 
feliciter de l'excellente maniere avec laquelle vous dirigez 
les travaux du Conseil ce mois. J’ai travaille avec vous au 
Conseil de securite, je connais done tres bien votre attache - 
ment aux problemes africains, qui vous a motive et qui a 
encourage le Conseil a organiser cette seance publique sur 
la situation en Republique democratique du Congo. 

Permettez-moi egalement de feliciter votre predeces- 
seur, l’Ambassadeur Fowler du Canada, de la maniere 
competente avec laquelle il a dirige les travaux du Conseil 
durant le mois de fevrier. J’ai egalement l'honneur de saluer 
la presence du Ministre des droits humains de la Republique 
democratique du Congo, S. E. M. She Okitundu. 

Le Kenya est profondement preoccupe par la situation 
qui perdure en Republique democratique du Congo. Depuis 
de nombreux mois, la situation est restee dans 1’impasse en 
depit d'efforts diplomatiques regionaux et bilateraux 
concertes. Nous sommes convaincus que la communaute 
internationale doit s’impliquer davantage pour empecher que 
le conflit ne s’intensifie encore. Le conflit en Republique 
democratique du Congo risque d'engouffrer les sous-regions 
de Test, du centre et du sud de l'Afrique et d’avoir des 
implications dans l'ensemble de la region africaine et au- 
dela. 

Conscients de ce fait, et sur 1'invitation de mon Presi¬ 
dent, S. E. M. Daniel arap Moi, les trois dirigeants du 
groupe de la Cooperation de l'Afrique orientale, qui com- 
prend le President Moi du Kenya, S. E. le President Mkapa 
de la Tanzanie et S. E. le President Museveni de l’Ouganda, 
se sont reunis en octobre dernier a Nairobi pour essayer de 
faire face a la situation. II convient de noter que des les 
premieres phases de la reprise du conflit, le President Moi 
a, a de nombreuses occasions au cours des efforts accomplis 
au niveau regional pour resoudre les problemes de la region, 
exprime la crainte que les problemes sous-jacents a la crise 
qu’a connue la region des Grands Lacs en 1996-1997 
n’avaient pas ete resolus de maniere appropriee; il a ex¬ 
prime la crainte que la crise eclate de nouveau. Il est 
regrettable de constater que cela s’est realise et, comme les 
dirigeants Font constate au cours de leur reunion d’oetobre. 
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le conflit a deja des repercussions nefastes dans leurs pays, 
dont notamment F afflux de refugies, le deplacement de 
populations, Finsecurite politique et le declin des activites 
economiques. 

Les dirigeants ont souligne Furgence pour la commu¬ 
naute internationale de faire face de facon globale a la 
situation prevalant en Republique democratique du Congo, 
et ils ont propose les elements suivants comme base d’un 
reglement rapide : tout d’abord, la cessation immediate des 
hostilites; deuxiemement, la tenue immediate de negocia- 
tions menant a un accord de cessez-le-feu et au retrait des 
troupes; troisiemement, Fadoption de mesures permettant de 
repondre aux preoccupations en matiere de securite des 
Etats voisins; quatriemement, Fouverture d’un dialogue 
politique portant sur tous les aspects du probleme, y com- 
pris la protection des groupes marginalises; et enfin le 
deployment d’une force internationale de maintien de la 
paix neutre, sous les auspices de FOrganisation des Nations 
Unies et de FOrganisation de l’unite africaine. Ces quel- 
ques elements sont tout aussi valables aujourd’hui qu’ils 
Fetaient en octobre dernier et c’est de leur application que 
depend un reglement durable de la crise. 

Le Kenya croit fermement au respect de la souverai- 
nete et de Fintegrite territoriale de la Republique democrati¬ 
que du Congo. Nous demandons de toute urge nee a toutes 
les parties impliquees dans ce conflit douloureux de s’enga- 
ger de nouveau en faveur d’une solution pacifique et de 
travailler sans reserve en vue de la realisation de cet objec- 
tif. A cet egard, nous sommes grandement encourages par 
les efforts regionaux africains consacres au reglement de ce 
conflit, presides par le President Chiluba de la Zambie et 
comprenant le President Chissano du Mozambique et le 
President Mkapa de la Tanzanie. D’apres les informations 
que nous avons regues, cette initiative a deja enregistre 
certains progres, entre autres, un accord de principe sur un 
cessez-le-feu, le retrait des forces, la creation d'une force 
neutre chargee de surveiller F accord, et des discussions 
entre toutes les parties congolaises. Nous attendons a pre¬ 
sent que des progres substantiels soient enregistres dans le 
cadre des negociations sur les modalites d’application. Nous 
esperons que Feffort considerable qui a deja ete accompli 
dans le cadre de cette initiative portera bientot des fruits 
sous la forme d’une solution pacifique durable. Le Kenya 
appuie vigoureusement cette initiative et encourage la 
communaute internationale a fournir un appui plus concret. 

Outre cet effort regional, le Kenya voudrait egalement 
voir une participation plus active de la communaute interna¬ 
tionale, et particulierement des Nations Unies. A cet egard, 
nous avons toujours estime qu’il s’agit la d’une autre 


situation dans laquelle la participation personnelle du 
Secretaire general aurait pu porter des fruits. Toutefois, 
nous sommes particulierement sensibles aux ramifications 
d'une telle participation et nous apprecierons toutes les 
propositions que le Secretaire general ferait a cet egard. 

Le Conseil de securite ne peut se permettre de se 
soustraire, aux termes de la Charte, a sa responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite interna- 
tionales, y compris en Afrique. Le fait de laisser a une force 
purement regionale la charge d'assurer le respect d’un 
accord de paix, sans participation internationale, ne peut pas 
et ne doit pas etre teste dans un differend aussi complexe 
que celui qui prevaut en Republique democratique du 
Congo. Lorsque le Kenya etait membre du Conseil de 
securite, nous avons dit qu’un concept approprie des opera¬ 
tions de maintien de la paix doit etre defini. Nous pensons 
que le moment est venu pour que cette idee soit traduite 
dans la realite. 

A cet egard, nous encourageons une demarche globale 
pour traiter du conflit en Republique democratique du 
Congo. Cette approche globale permettrait, a notre avis, de 
faire deux choses simultanement. Tout d’abord, elle reglerait 
les problemes politiques et les problemes de securite imme- 
diats inherents au conflit, et, deuxiemement, elle incorpore- 
rait un ensemble de mesures incitatives soigneusement 
calibrees qui permettraient de prevoir une periode de conso¬ 
lidation de la paix apres le conflit en Republique democrati¬ 
que du Congo. C'est dans ce contexte que nous estimons 
que la proposition frangaise d’une conference internationale 
sur la paix, la stabilite et le developpement socioeconomi- 
que dans la region des Grands Lacs est une proposition 
positive et constructive. 

Compte tenu de cette situation, le Kenya serait tres 
interesse de savoir comment le Conseil de securite entend 
proceder pour faire face aux complexites du conflit en 
Republique democratique du Congo. 

Le President (interpretation du chinois ) : Je remercie 
le representant du Kenya des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de F Afrique du Sud. Je Finvite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Vermeulen (Afrique du Sud) (interpretation de 
Vanglais) : Tout d’abord, je voudrais vous remercier. 
Monsieur le President, d’avoir convoque ce debat public sur 
la situation concernant la Republique democratique du 
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Congo. Ma delegation estime qu'il est opportun. Nous 
aimerions egalement remercier le Conseil de nous donner 
1'occasion de prendre la parole ici sur cette question. 

Le Gouvernement sud-africain est extremement preoc- 
cupe par 1’ evolution de la situation, non settlement en 
Republique democratique du Congo, mais egalement dans 
la region. Si le conflit ne prend pas fin rapidement, il risque 
de s’etendre a d’autres parties de notre continent. Bien que 
le conflit actuel ait commence le 2 aout 1998, ses origines 
remontent aux nombreuses annees de mauvaise gestion et de 
corruption dans l’ex-Zalre. Le Gouvernement sud-africain 
estime que le renversement de l’ancien President Mobutu 
Sese Seko, en mai 1997, a ete l’occasion ideale pour le 
peuple de la Republique democratique du Congo de prendre 
le pouvoir. Les discussions qui ont eu lieu sur le navire sud- 
africain, le SAS Outeniqua. qui ont precede le depart du 
President Mobutu et auxquelles a participe f actuel President 
de la Republique democratique du Congo, M. Kabila, 
avaient pour but d’etablir un ordre politique a base large 
dans un cadre juridique approprie. 

Malheureusement, c’est de l’histoire ancienne et 
maintenant, la region, ainsi que le continent, est confrontee 
a un conflit extremement complique dans un environnement 
hostile. Depuis que le conflit a eclate en Republique demo¬ 
cratique du Congo, le Gouvernement sud-africain a adopte 
une position claire et nette, convaincu que la paix durable 
ne s’obtient que par des negociations globales qui rassem- 
blent toutes les parties au conflit. 

Notre gouvernement demeure convaincu que le resultat 
du sommet de la Communaute de developpement de l’Afri- 
que australe (SADC) qui s’est tenu a Pretoria le 23 aout 
1998 fournit le cadre pour une solution negociee du conflit. 
Le sommet appelait au cessez-le-feu, a la cessation des 
hostilites, au retrait de toutes les forces etrangeres impli- 
quees dans le conflit, et a des negociations entre tous les 
habitants de la Republique democratique du Congo en vue 
de retablir un gouvernement democratique dans le pays. 

Dans ce contexte, notre gouvernement a toujours offert 
son soutien entier aux efforts que deploie le President de la 
Zambie, M. Chiluba, conformement au mandat que lui a 
confere le sommet de la SADC qui s’est tenu a Maurice en 
septembre 1998, en vue d’instaurer un cessez-le-feu en 
Republique democratique du Congo. Le Gouvernement sud- 
africain a activement participe aux pourparlers regionaux 
qui ont eu lieu a Lusaka, a Gaborone et dans d’autres villes, 
pourparlers qui visaient a obtenir un accord entre toutes les 
parties au conflit — y compris les forces rebelles — sur les 


conditions d’un cessez-le-feu et les modalites de sa mise en 
oeuvre. 

Notre gouvernement maintient que le conflit presente 
clairement une dimension a la fois interne et externe. A 
notre avis, tous les belligerants impliques dans le conflit 
devraient participer aux efforts en vue d’un cessez-le-feu si 
Ton veut parvenir a une cessation definitive des hostilites et 
a la stabilite durable en Republique democratique du Congo 
et dans la region. 

Pour notre gouvernement, il importe avant tout de 
parvenir a la cessation de toutes les hostilites et a ce qu’un 
accord de cessez-le-feu soit signe par tous les belligerants. 
Apres la signature d’un accord de cessez-le-feu, un meca- 
nisme de controle international approprie serait cree et place 
sous les auspices de 1’Organisation de l’unite africaine et 
des Nations Unies. 

Cet accord de cessez-le-feu doit etre suivi du retrait de 
toutes les forces etrangeres de la Republique democratique 
du Congo selon une procedure predeterminee pour eliminer 
les menaces militaires qui pesent sur le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo et pour garantir la 
securite des pays voisins. 

Le fait que tous les belligerants doivent s’engager en 
faveur de la paix et de la stabilite en Republique democrati¬ 
que du Congo, ainsi que dans la region de l'Afrique centra- 
le, est un autre aspect qui revet une importance cruciale. En 
ce qui concerne la stabilite en Republique democratique du 
Congo, le Gouvernement sud-africain est d'avis que tous les 
groupes politiques de ce pays doivent etre en mesure de 
participer a des negociations visant a instaurer un gouverne¬ 
ment national representatif. 

En ce qui concerne la question de la securite regionale, 
nous avons pris note des appels lances par certains pays en 
faveur d’une conference internationale qui rassemblerait la 
Republique democratique du Congo et les pays voisins 
touches. Une telle conference devrait viser essentiellement 
a gagner l’appui de la communaute internationale pour la 
reconstruction et le developpement de la Republique demo¬ 
cratique du Congo. 

Notre gouvernement est egalement gravement preoc- 
cupe par la deterioration generate en matiere de respect des 
droits de l’homme en Republique democratique du Congo 
depuis le debut du conflit. Cette situation a revele des 
divisions ethniques qui continuent d'empecher tout mouve- 
ment vers une reconciliation nationale durable. Le non¬ 
respect des droits de l’homme semble prevaloir dans la 
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plupart des regions de la Republique democratique du 
Congo oil le conflit fait rage. 

Le Gouvernement sud-africain condamne toutes les 
violations des droits de l'homme commises en Republique 
democratique du Congo et demande a tous les belligerants 
d’adherer aux accords et aux conventions internationaux 
regissant les situations de conflit et de faire pleinement 
respecter les droits de l’homme, tout particulierement ceux 
de la population civile. 

Le Gouvernement sud-africain espere que les proble- 
mes en Republique democratique du Congo seront rapide- 
ment regies. C’est la settle fagon de stabiliser la situation et 
de permettre aux citoyens de ce pays trouble de jouir de la 
paix et de la stabilite auxquelles ils ont tous droit. 

Le President (interpretation du chinois) : Je remercie 
le representant de FAfrique du Sud des aimables paroles 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Zimbabwe. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Muchetwa (Zimbabwe) (interpretation de I’an- 
glais ) : Ma delegation se felicite de ce debat sur la situation 
concernant la Republique democratique du Congo, question 
qui est inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 

II y a presque 60 ans, F Europe et le reste du monde 
etaient plonges dans une guerre cataclysmique parce qu’un 
homme, Adolf Hitler, s’etait mepris sur Fattitude d'apaise- 
ment qu’une Europe eprise de paix avait adoptee vis-a-vis 
de FAllemagne, pensant qu'elle signifiait qu’il pouvait 
envahir et annexer impunement les territoires de ses voisins. 
Settle la determination inebranlable des Puissances alliees a 
resister a cette folie a finalement eu raison de l'hitlerisme 
et Fa relegue aux oubliettes de l’histoire. 

Mais aujourd’hui, l'ironie du destin veut qu’une 
doctrine empreinte de fascisme — mais plus pernicieuse — 
ait fait sa triste apparition dans la region africaine des 
Grands Lacs, ou deux pays voisins ont decide d’envahir la 
Republique democratique du Congo, sous pretexte de 
rechercher la securite. La these de la securite est un pretexte 
que l’Ouganda et le Rwanda evoquent pour demembrer 
F unite politique de la Republique democratique du Congo 
afin de creer un «Grand Rwanda». Est-ce que cela ne 
rappelle pas les visees expansionnistes d’Hitler en quete du 
Lebensraum — l’espace vital? L’Ouganda et le Rwanda 
veulent arracher de force la partie orientale de la Republi¬ 


que democratique du Congo afin de creer un Etat qu’ils 
appelleraient «Ruwenzori». En violation flagrante de la 
souverainete nationale, de F unite et de l'integrite territoriale 
de la Republique democratique du Congo, les envahisseurs 
ont nomme des «gouverneurs» et d'autres fonctionnaires, 
ont cree des frontieres artificielles a l'interieur du territoire 
de la Republique democratique du Congo en delivrant et 
exigeant des visas et en faisant sortir clandestinement du 
Congo des produits de base tels que le bois. For et les 
diamants. 

Selon Fun des journaux locaux. Fun des dirigeants des 
pays envahisseurs aurait dit : 

«Nous devrions faire ici ce qu’Hitler a fait pour 
rapprocher FAllemagne. Hitler n’etait pas bete, mais 
je pense qu'il a un peu depasse les bornes en voulant 
conquerir le monde.» 

On a la le dirigeant d’un pays qui, premierement, admire ce 
qu’Hitler a fait et qui, deuxiemement, veut reproduire la 
strategic d’Hitler dans notre sous-region. 

La creation de F Organisation des Nations Unies apres 
la seconde guerre mondiale visait a assurer que l'expansion- 
nisme qui cherchait a violer l’integrite territoriale ne serait 
plus tolere. C’est la raison pour laquelle l’integrite territo¬ 
riale a ete constitute en principe inviolable consacre par la 
Charte des Nations Unies. De la meme fagon, la Charte de 
l’Organisation de l’unite africaine (OUA), a elle aussi 
consacre le principe de l'integrite territoriale des Etats 
membres ainsi que de l’inviolabilite de leurs frontieres 
coloniales. L’Ouganda et le Rwanda qui, en tant que Mem¬ 
bres a la fois de l’ONU et de l'OUA, sont tenus de respec¬ 
ter ces principes cardinaux de la Charte des Nations Unies 
ont — au grand depit des autres Membres de l’ONU — 
decide de violer le droit international. Les Nations Unies 
ont done le devoir imperieux de condamner ce comporte- 
ment rebelle. 

Le Zimbabwe — avec FAngola, la Namibie et le 
Tchad — repondant a l’appel au secours que lui a lance le 
Gouvernement legitime de la Republique democratique du 
Congo, aide maintenant ce pays a defendre son integrite 
territoriale et sa souverainete nationale. L'intervention des 
forces alliees de la Communaute de developpement de 
FAfrique australe (SADC) est enterinee par le droit naturel 
de legitime defense, individuelle ou collective, conforme- 
ment a l'Article 51 de la Charte des Nations Unies. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour vous 
faire savoir qu’au cours d’une reunion qui s’est tenue au 
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Cap, en Afrique du Sud, en 1995, le Comite inter-Etats pour 
la defense et la securite de la SADC a approuve la prise de 
mesures collectives au cas ou des tentatives seraient faites 
pour changer les gouvernements legitimes de ses Etats 
membres par des moyens militaires. En outre l’Organisation 
de 1'unite africaine (OUA), lors de son sommet de Harare 
en 1997, a declare une fois pour toutes que le changement 
de gouvernements legitimes par le recours a la force mili- 
taire ne saurait etre tolere. La region de la SADC a pour 
principe et pom pratique de ne pas tolerer et de se refuser 
a tolerer toute voie menant aux allees du pouvoir qui 
sortirait de la legalite. 

Pas plus tard que 1’annee derniere, le Conseil de 
securite a lui-meme delibere sur un rapport (S/1998/318) 
que lui avait presente le Secretaire general intitule «Les 
causes des conflits et la promotion d’une paix et d’un 
developpement durables en Afrique». En fait, l'une des 
causes de conflit en Afrique est le manque de respect pour 
les frontieres des autres Etats, comme le demontre ce cas. 
Le Zimbabwe demande au Conseil de s’opposer sans 
equivoque a l'expansionnisme. Agir autrement serait donner 
une fausse impression aux Etats envahisseurs, que l’on 
pourrait comparer a la politique d'apaisement qui a encou¬ 
rage Hitler a poursuivre son reve d’expansion. 

Les rumeurs qui nous parviennent des regions situees 
a Test de la Republique democratique du Congo, occupees 
par les Etats envahisseurs, indiquent que de nombreux 
Congolais sont devenus des personnes deplacees a l’inte- 
rieur du pays alors que d’autres sont massacres et que les 
ressources naturelles sont pillees par POuganda et le 
Rwanda. N’est-il pas etonnant que POuganda soit devenu 
un pays exportateur d’or alors que l’on sait fort bien que la 
nature ne Pa pas dote de ce metal precieux? Le silence de 
la communaute internationale encouragerait-il les Etats 
envahisseurs a penser que leur agression a des partisans? 

Les forces alliees de la Republique democratique du 
Congo n’ont aucun motif inavoue. Elies sont pretes a se 
retirer premierement, quand un cessez-le-feu entrera en 
vigueur et que les Etats envahisseurs auront retire leurs 
forces de la Republique democratique du Congo et deuxie- 
mement, quand une force de maintien de la paix des 
Nations Unies aura ete placee le long des frontieres com¬ 
munes entre la Republique democratique du Congo et les 
Etats envahisseurs. 

Les forces alliees en Republique democratique du 
Congo sont sensibles aux preoccupations securitaires des 
Etats envahisseurs et sont convaincues qu’il est possible de 
repondre comme il faut a ces preoccupations autrement 


qu’en violant les frontieres d'autres Etats. Cette philosophie 
expansionniste ne repondra pas a ces preoccupations de 
securite. 

Le Zimbabwe est convaincu que tous les pays, grands 
ou petits, forts ou faibles, ont le droit au respect de leurs 
frontieres. Tout probleme existant entre les Etats doit etre 
regie par le biais de mecanismes qui sont a la disposition de 
toutes les nations, notamment de ceux que proposent les 
Nations Unies. A cet egard, l’OUA et la SADC ont oeuvre 
ensemble pour jeter les bases d’un cessez-le-feu. Nous 
demandons a la communaute internationale non seulement 
de faire respecter ce cadre, mais aussi de faire comprendre 
aux Etats envahisseurs qu’ils doivent donner une chance a 
la paix en Republique democratique du Congo. 

Ma delegation demande done le retrait sans condition 
des forces d’invasion en Republique democratique du 
Congo et demande instamment au Conseil de securite et a 
la communaute internationale d’aider a preserver la souve- 
rainete nationale et l'integrite territoriale de la Republique 
democratique du Congo. Le peuple de la Republique demo¬ 
cratique du Congo a besoin qu’on le laisse etablir de lui- 
meme une paix et une democratic a part entiere et entamer 
le processus de developpement du pays dans un etat de 
calme. 

L’une des causes principales de conflits armes dans la 
region des Grands Lacs en Afrique est la politique d’exclu- 
sion que menent les Etats envahisseurs et qui a pour effet 
de faire des refugies. Ma delegation estime qu’en temps 
utile, une conference internationale sur la paix, la securite 
et la stabilite dans la region des Grands Lacs doit etre 
convoquee sous les auspices de l'ONU et de l’OUA. Cette 
conference engagerait tous les gouvernement de la region et 
leurs parties respectives au conflit. 

Le maintien de la souverainete nationale et de 1'inte¬ 
grity territoriale des Etats est au coeur meme du mandat de 
maintien de la paix et de la securite internationales. C’est la 
raison pour laquelle le peuple de la Republique democra¬ 
tique du Congo a place ses espoirs dans le Conseil de 
securite. 

Le President (interpretation du chinois) : L’orateur 
suivant est le representant de la Republique-Unie de 
Tanzanie. Je l'invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Mwakawago (Republique-Unie de Tanzanie) 
(,interpretation de Vanglais) : La Republique-Unie de 
Tanzanie se felicite de cette occasion qui lui est donnee de 
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prendre la parole devant le Conseil de securite en applica¬ 
tion de 1’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

Lorsque la Republique-Unie de Tanzanie a pris la 
parole devant le Conseil de securite sur la situation en 
Afrique en avril 1998, nous avons lance un appel au 
Conseil pom qu'il adresse un message a FAfrique afin de 
la reassurer et de lui faire savoir que l’espoir n’etait pas 
perdu, ce a la suite d’evolutions sur le continent qui sem- 
blaient dans une large mesure positives; ce message devait 
reaffirmer que l’ONU allait oeuvrer, non seulement avec les 
pays africains, mais aussi avec 1’Organisation de 1'unite 
africaine (OUA) pour prendre en consideration les objectifs 
doubles de paix et de securite d’un cote, et de developpe- 
ment de l’autre. Malheureusement, les evenements qui se 
sont deroules depuis n’ont pas permis a l’ONU de renforcer 
F attention qu’elle portait a cette question. 

Le resultat est qu’en Republique democratique du 
Congo, Fespoir et les attentes suscites par un nouveau 
Gouvernement a Kinshasa restent non realises, en raison 
surtout de toute une serie d’evenements. La guerre qui a 
eclate dans ce pays a fait regresser Foptimisme d'alors 
ressenti par la population, non seulement de la Republique 
democratique du Congo et des Grands Lacs mais aussi de 
FAfrique. II faut dire que ces evenements ont egalement eu 
de graves consequences pour la population. 

L’impact immediat sur la Republique-Unie de Tanza¬ 
nie du declenchement des hostilites en Republique democra¬ 
tique du Congo est le flux constant de refugies dans notre 
pays. Ceci nous rappelle de fagon permanente la tragedie 
humaine affectant non seulement la Republique democrati¬ 
que du Congo mais egalement notre region et la commu¬ 
naute internationale. Une fois encore, ce conflit montre que 
ce sont les civils innocents, surtout les plus vulnerables 
d'entre eux — les femmes et les enfants —, qui subissent 
les effets des hostilites. Le peuple de la Republique demo¬ 
cratique du Congo a tant souffert au cours des dernieres 
annees. II nous faut contribuer a la cessation des hostilites 
et a une solution par le dialogue, dans le plein respect de la 
souverainete et de l’integrite territoriale de la Republique 
democratique du Congo. 

Le Conseil est pleinement conscient du processus de 
mediation regional initie par FOrganisation de l’unite 
africaine (OUA) et celui par la Communaute de developpe- 
ment de FAfrique australe, qui a cree un groupe de contact, 
sous la presidence du President Chiluba de la Republique de 
Zambie, qui inclut mon President, Benjamin William Mka- 
pa. Plusieurs reunions ont eu lieu a Lusaka et ailleurs en 


vue de trouver une solution pacifique au conflit en Republi¬ 
que democratique du Congo. 

Si le processus de Lusaka connait des difficultes, il 
cherche a mettre en oeuvre un projet d’accord de cessez-le- 
feu tout en tenant compte des preoccupations de securite de 
la Republique democratique du Congo et de tous ses voi- 
sins. Tous les protagonistes au conflit ont ete appeles a bien 
comprendre la futilite de rechercher une paix durable par les 
armes. Une paix durable ne peut se faire que par un regle¬ 
ment politique. 

L’initiative africaine de cessez-le-feu vise a etablir le 
fondement d'une solution politique. Elle cree un cadre pour 
regler la crise de fagon diplomatique. Un cessez-le-feu est 
done decisif. Toutefois, aboutir a la cessation des hostilites 
suppose souvent des negotiations et un compromis. Pour 
eviter la resurgence du conflit et etablir une paix durable, il 
faudra un degre considerable de reconciliation entre les 
parties au conflit. C’est ce processus que nous devons tous 
promouvoir et appuyer. 

Mon pays souscrit fermement au reglement pacifique 
des conflits. Mais cela n’est possible qu’avec la volonte 
politique necessaire et la confiance entre les parties. Il nous 
faut encourager le dialogue entre les parties. Nous sommes 
reconnaissants au Secretaire general et au Conseil de secu¬ 
rite de leur appui a cet effet. Il est tres important que le 
Conseil apporte son ferme appui a Finitiative de paix de la 
sous-region. Nous considerons Finitiative africaine comme 
presentant un cadre pratique de dialogue, de paix et de 
reconciliation. Elle peut aboutir si le soutien unanime de la 
communaute internationale se poursuit. 

Enfin, nous pensons qu’il n’est pas trop tard pour les 
parties d’eviter a la Republique democratique du Congo 
d’autres souffrances. La paix est un prealable a la rentabili- 
sation des possibilities et ressources abondantes dans notre 
region et sur notre continent. La paix et la stabilite sont 
necessaires au developpement et a la croissance. Nous 
devons nous efforcer de liberer la Republique democratique 
du Congo et la region des hostilites actuelles. Ceci 
permettra a ce pays et a notre region d’affronter les defis du 
developpement qui sont gigantesques. Nous devons cela aux 
citoyens de la Republique democratique du Congo, de la 
sous-region et de FAfrique, et a la communaute internatio¬ 
nale. 

Le President (interpretation du chinois ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Burundi. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 
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M. Ndaruzaniye (Burundi) : Monsieur le President, 
c’est un honneur et un privilege pour moi et pour ma 
delegation, d'etre invite a la table du Conseil de securite, 
pour y exprimer la modeste contribution de mon gouverne- 
ment a la reflexion commune sur la solution pacifique du 
conflit qui dechire la Republique democratique du Congo. 

Je voudrais d’emblee vous remercier et vous feliciter. 
Monsieur le President. D'abord, vous remercier, et a travers 
vous, tout le Conseil de securite pour avoir ouvert ce debat 
a d’autres delegations non membres du Conseil de securite, 
mais tout aussi attachees a un reglement pacifique de ce 
conflit. Vous feliciter ensuite pour l’excellente approche que 
vous avez imprimee a ce sujet : s’exprimer sur la voie 
pacifique de regler le conflit qui dechire la Republique 
democratique du Congo et meme toute la region des Grands 
Lacs. 

Si tous les interesses et tous les intervenants partagent 
cette volonte de recherche de la voie pacifique de reglement 
de ce conflit, ma delegation n'en doute plus, les bases d’une 
solution durable a ce conflit seront jetees pour barrer la voie 
aux velleites belliqueuses. 

Mon gouvernement est convaincu que seule la voie 
pacifique et le dialogue peuvent initier une solution durable 
a tout conflit arme ou non arme. Nous sommes encourages 
par les echos qui nous parviennent que toutes les parties 
sont progressivement resolues a adopter cette voie pour 
resoudre le conflit qui nous preoccupe tous dans ce debat. 
Je voudrais reaffirmer que le Gouvernement du Burundi, s’il 
etait sollicite, apportera toute sa contribution et son 
concours pour que cette voie triomphe et consolide la paix 
en Republique democratique du Congo et dans toute la 
region des Grands Lacs. 

Depuis des decennies, la region des Grands Lacs 
d’Afrique est soumise a une instabilite presque chronique. 
L'insecurite cyclique y a produit des flux de refugies et tout 
le cortege de malheurs que des populations innocentes 
endurent sur des generations entieres. L’ideologie de l’exter- 
mination et du genocide qui a conduit au plus grand geno¬ 
cide de cette fin de siecle, au Rwanda, propage encore 
malheureusement ses metastases dans toute la region. Si la 
violence de la guerre nous effraie tous, la violence du verbe 
enracine les ressorts de la guerre dans une violence ideolo- 
gique que nous devons tous combattre avec la derniere 
energie. 

En appelant de tous nos voeux 1’ arret immediat des 
hostilites armees et 1'ouverture d’un dialogue entre les 
parties directement ou indirectement concernees dans ce 


conflit, il sera tout aussi necessaire et urgent d’initier dans 
toute la region des Grands Lacs une veritable culture de 
paix qui remet a 1’ honneur les valeurs universelles des 
droits de l’homme. 

Comme le President de la Republique du Burundi 
l'avait declare devant la cinquante-troisieme session de 
l’Assemblee generate de l'ONU, nous sommes preoccupes 
par la persistance d’un discours qui va dans le sens d’oppo- 
ser les populations sur une base ethnique, et par le recours 
a des milices et rebelles de sinistre memoire dans la region. 
Le President Buyoya avait attire 1’ attention de tous les 
acteurs dans ce conflit de ne pas s’avancer dans cette voie, 
car le risque d’embrasement de toute la region est grand. 

Dans cette partie du monde, nous observons malheu¬ 
reusement que des armees entieres defaites et des milices de 
tout genre circulent dans la region, concluant ici et la des 
alliances momentanees qui sement la terreur et propagent la 
meme ideologic de F extermination et du genocide. Des 
bandes de criminels n’hesitent pas a se proclamer heros de 
la liberation au-dela des frontieres, et des fonds se consti¬ 
tuent pour alimenter les reseaux de trafics illicites d’armes, 
entretenant ainsi une guerre transfrontaliere sans fin dans la 
region. 

Les conclusions des rapports S/1998/777 et 
S/1998/1096 de la Commission d’enquete de l'ONU sur la 
circulation des armes et des groupes armes ou milices 
genocidaires dans la region des Grands Lacs sont eloquentes 
a ce sujet et meritent Fattention voulue du Conseil de 
securite pour le retablissement de la paix et de la securite 
dans cette partie du monde. 

Le Ministre congolais des droits humains nous a 
referes au document S/1999/205, qu’il a soumis au Conseil 
de securite, sur la violation des droits de l’homme dans l'est 
de la Republique democratique du Congo. Ma delegation a 
pris bonne note de ce document et de la demarche adoptee 
devant le Conseil de securite. 

II nous semble, neanmoins, qu’il aurait ete plus juste 
et constructif de soumettre un rapport complet sur la viola¬ 
tion des droits de l’homme dans son pays, plutot que 
d’allonger la liste des «agresseurs» externes, quand le 
profond conflit qui sevit en Republique democratique du 
Congo est un conflit de nature interne, dont la solution 
depend en grande partie de la determination des Congolais 
eux-memes a trouver une solution durable. 

Le choix du theme de ce jour nous a orientes sur un 
discours de paix, un discours de securite pour tous, un 
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discours de dialogue pour la paix. Malheureusement, d'au- 
tres forces, pendant ce temps, developpent un discours 
faisant l’eloge du crime tandis que les medias, avec leurs 
moyens modernes, vehiculent le discours de la haine. II faut 
que le discours de paix prenne le pas sur celui de la haine 
et de la violence. Pour que la securite regne, il faut neces- 
sairement que le crime soit reprime, car F instability du 
voisin non seulement n’est pas une garantie de securite chez 
soi, mais peut aussi etre une source permanente de destabili¬ 
sation de la zone partagee. 

II faudra creer ou raviver des mecanismes etatiques et 
interetatiques pour realiser 1'objectif commun de la paix et 
de la stabilite dans la region. Pour cela, l’appui de la com¬ 
munaute internationale est requis. La realisation de ces 
objectifs exige une concertation qui ne doit pas etre dictee 
par l’etat de guerre, mais par une quete permanente de 
cohabitation pacifique entre les Etats et les peuples. 

Je voudrais, pour terminer, reaffirmer le soutien du 
Gouvernement du Burundi aux initiatives regionales et aux 
initiatives de l'OUA en vue de trouver une solution pacifi¬ 
que au conflit en Republique democratique du Congo, et 
appeler l’ONU et la communaute internationale a agir de 
tacon complementaire la ou les initiatives regionales 
connaissent des limites, notamment aux niveaux materiel et 
organisationnel. 

Si les protagonistes sont responsables de Peruption du 
conflit, ils detiennent aussi la clef de la solution, car ils en 
maitrisent plus que quiconque les causes profondes. C’est 
seulement a la table de negociations que Ton pourra atte- 
nuer les tensions, dans un premier temps, et ensuite jeter les 
bases d’une solution pacifique du conflit. 

De nouveaux problemes, inherents a la nature com- 
plexe de la guerre, meritent F attention des Etats, au premier 
chef, et de la communaute internationale, ensuite. C’est 
notamment les deplacements forces des populations a 
l'interieur comme a Fexterieur des pays, la circulation 
illicite d'armes dans la region, la distinction des combattants 
et des civils non armes, Faccroissement du nombre d’en- 
fants non accompagnes, la proliferation des milices aux 
objectifs varies et divergents, etc. 

Parallelement au dialogue entre les protagonistes en 
vue de mettre fin a la guerre et de s’engager dans la voie 
d’une resolution pacifique du conflit, une profonde reflexion 
doit se poursuivre sur ces nouveaux phenomenes afin 
d’aider les Etats a mettre en place les mecanismes adequats 
pour y repondre. Je voudrais d'ailleurs appuyer, au nom de 
mon gouvernement, la profonde reflexion engagee par le 


Secretaire general Kofi Annan et le Conseil de securite sur 
la resolution des conflits en Afrique. 

Peut-etre que le genie traditionnel africain pour le 
reglement des differends et des conflits pourrait nous 
eclairer dans la mise en place de mecanismes modernes 
appropries pour la sauvegarde de la paix et de la securite 
dans nos pays et dans le monde. 

Le President (interpretation du chinois) : Je remercie 
le representant du Burundi des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est la represen- 
tante de la Jamaique. Je l'invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

Melle Durrant (Jamaique) (interpretation de /’ an¬ 
glais) : Monsieur le President, permettez-moi de vous 
remercier, ainsi que les autres membres du Conseil de 
securite, d'avoir permis a ma delegation de participer a ce 
debat sur le reglement pacifique du conflit en Republique 
democratique du Congo. 

Je tiens egalement a vous feliciter. Monsieur le Presi¬ 
dent, de l’excellente fagon dont vous conduisez les activites 
du Conseil de securite et je voudrais exprimer la satisfaction 
de ma delegation au Representant permanent du Canada 
pour la competence dont il a fait preuve a la tete du Conseil 
au cours du mois de fevrier. 

La Jamaique se felicite, Monsieur le President, de 
votre initiative de convoquer cette seance publique du 
Conseil de securite sur le reglement pacifique du conflit en 
Republique democratique du Congo. 

Le conflit en Republique democratique du Congo 
permet d’axer Fattention sur la question plus large de la 
necessite de promouvoir une paix viable et durable en 
Afrique. Les conflits aux racines tres profondes qui appa- 
raissent aujourd’hui perpetuent une culture de violence et de 
guerre, qui touche particulierement les populations civiles. 
L’omnipresence des troubles ethniques, la crise continue des 
refugies et la proliferation des armes de petit calibre dans 
les zones de conflit ont gravement nui aux efforts de F Afri¬ 
que pour assurer a ses populations stabilite, prosperity et 
paix a long terme. 

Ma delegation reste preoccupee par cette evolution et 
nous tenons a mettre a profit ce forum pour exprimer notre 
attachement aux initiatives internationales visant a assurer 
le reglement pacifique des conflits dans la region. 
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A cet egard, nous tenons a remercier le Secretaire 
general de l’ONU de ses efforts constants pour parvenir, en 
collaboration avec le Secretaire general de l’Organisation de 
1'unite africaine (OUA) et avec toutes les parties concer- 
nees, a un reglement pacifique et durable du conflit. 

Car la situation actuelle en Republique democratique 
du Congo est alarmante, comme Font confirme de nom- 
breux orateurs ici aujourd’hui. Les conflits qui ont eclate 
ces derniers mois constituent une grave menace a la securite 
et a la paix en Republique democratique du Congo ainsi que 
dans toute la region des Grands Lacs. Ma delegation pense 
sincerement que, dans l’interet du peuple de la Republique 
democratique du Congo, de la region et de l’Afrique, il faut 
mettre un terme a la guerre en Republique democratique du 
Congo. A cette fin, nous appuyons l’appel a la cessation 
immediate des hostilites et reaffirmons notre soutien a 
F unite, la stabilite et l’integrite territoriale de la Republique 
democratique du Congo, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte des Nations Unies et de la Charte 
de F Organisation de F unite africaine. 

La Jamalque appuie entierement la proposition visant 
a tenir une conference internationale sur la paix, la securite 
et le developpement dans la region des Grands Lacs, sous 
les auspices de l’ONU et de l’OUA. Nous encourageons de 
plus la communaute internationale a temoigner pleinement 
son engagement envers la region en accordant un soutien 
plus concret aux initiatives de maintien de la paix et de 
consolidation de la paix sur le continent. 

La question tres difficile dont nous sommes saisis 
consiste a savoir comment soulager les souffrances de la 
population civile victime de la guerre. Nous appelons toutes 
les parties impliquees dans ce conflit a prendre les mesures 
necessaires pour prevenir les violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire par des forces 
sous leur commandement et a s’abstenir d'encourager les 
haines ethniques et de persecuter les civils pour des raisons 
de nationality ou d'appartenance ethnique. 

Ma delegation voudrait insister sur le fait que des 
solutions pacifiques doivent etre trouvees pour regler la 
crise actuelle afin que le processus de democratisation et de 
reconstruction en Republique democratique du Congo puisse 
voir le jour. 

Nous pensons qu’une solution a la crise reside dans 
des efforts regionaux en cooperation entre Etats africains. 
Une demarche regionale effective permettrait de promouvoir 
la resolution de questions fondamentales permettant peut- 
etre d'aboutir a une paix durable. A cet egard, nous saluons 


3987e seance (Reprise 1) 
19 mars 1999 


les initiatives diplomatiques regionales prises par la Com¬ 
munaute de developpement de FAfrique australe (SADC) 
pour apporter une solution pacifique a la crise en Republi¬ 
que democratique du Congo. 

Nous sommes convaincus qu’un reglement pacifique 
du differend en Republique democratique du Congo depend 
largement de la volonte politique des parties concernees de 
trouver une solution realisable. II est necessaire, par conse¬ 
quent, que chacun reste souple dans ses positions et que 
regne entre les parties un esprit de compromis. Ce n’est 
qu’a ce prix que l’on pourra parvenir a une paix viable et 
durable. 

Le President (interpretation du chinois ) : Je remercie 
la representante de la Jamaique des paroles aimables qu’elle 
m’a adressees. 

Le Ministre des droits humains de la Republique 
democratique du Congo a demande a prendre la parole. Je 
la lui donne. 

M. She Okitundu (Republique democratique du 
Congo) : La Republique democratique du Congo, en provo- 
quant le debat d’aujourd’hui. Fa fait dans une logique 
constructive et non pas polemique. Nous nous abstiendrons 
done de donner suite aux accusations non fondees qui ont 
ete formulees tout a l’heure par nos agresseurs. 

Toutefois, je tiens a faire remarquer que Fagression 
dont la Republique democratique du Congo est l'objet 
depuis le 2 aout 1998 constitue une rupture de la paix et 
une menace grave a la securite internationale. II etait done 
de notre devoir d’interpeller le Conseil de securite dont le 
role principal est justement de preserver le maintien de la 
paix mais aussi de la securite internationale. 

Contrairement a ce qu'on a entendu tout a Fheure, la 
Republique democratique du Congo est un pays pacifique 
ou vivent harmonieusement plus de 450 ethnies. Le peuple 
congolais, malgre sa diversite dont il tire sa richesse 
culturelle, ne connait pas de culture raciste et encore moins 
genocidaire. Le terrain d’election, pour ne pas dire de 
predilection, de cette culture est ailleurs. L’origine du 
conflit en Republique democratique du Congo releve de 
Fexportation des conflits externes des pays agresseurs et des 
velleites hegemonistes de leurs dirigeants. La Republique 
democratique du Congo etait resolument engagee a conduire 
son processus de democratisation lorsque ce processus a ete 
brutalement perturbe par F agression. Malgre cela, le Gou- 
vernement de la Republique democratique du Congo est 
determine a poursuivre ce processus, et le debat national 
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annonce recemment par le President de la Republique, 
Laurent-Desire Kabila, s’inscrit dans ce cadre. 

Contrairement aux pretextes avances par les agresseurs, 
leur agression est anterieure a l'intervention des forces 
alliees operee a la demande formelle d’un gouvernement 
legitime dans le cadre de Fexercice de la legitime defense, 
reconnu tant par la Charte des Nations Unies que par celle 
de FOrganisation de l’unite africaine. Quoi qu’il en soit, et 
ainsi que nous l’avons releve tout a l'heure, etant donne que 
les agresseurs font valoir l’insecurite a leurs frontieres 
comme pretexte a leur agression, nous demandons instam- 
ment au Conseil de securite d’assumer pleinement ses 
responsabilites en prenant les mesures qui s’impo 


sent pour retablir Fintegrite territoriale de la Republique 
democratique du Congo et d’assurer la securite dans la 
region. Nous reiterons done notre requete de voir le Conseil 
de securite faire usage approprie des dispositions prevues 
aux Articles 39 a 42 de la Charte. Faute de quoi, Fagression 
dont la Republique democratique du Congo est victime 
constituerait un dangereux precedent qui foulerait aux pieds 
les principes sacres qui sont a Forigine de la creation de 
FOrganisation qui nous rassemble ici. 

Notre voeu le plus ardent est de voir cette guerre se 
terminer le plus rapidement possible pour mettre fin a la 
souffrance dont notre population est victime. Nous prions 
done le Conseil de securite d'etre sensible a cette souffrance 
et votre implication, ainsi que celle du Conseil de securite. 
Monsieur le President, sont reellement attendues. 

Le President (interpretation du chinois) : II n’y a plus 
d’orateurs sur ma liste. Le Conseil de securite a ainsi 
acheve la phase actuelle de l’examen de la question inscrite 
a son ordre du jour. 

Le Conseil reste saisi de la question. 


La seance est levee a 17 h 45. 
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